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ETUDE DE LôORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT  

DES INSTITUTIONS SPORTIVES AU GABON 

GENESE ET ANALYSE PROSPECTIVE DôUNE POLITIQUE PUBLIQUE 

 

RESUME 

Les activités physiques, et les jeux traditionnels font partis de la culture universelle, et 

appartiennent ¨ lôhumanit®. Les peuples dôAfrique ont dû abandonner les leurs avec 

lôarriv®e des sports modernes pendant la période de colonisation. Les activités physiques 

et jeux traditionnels du Gabon avaient dans la plus part des cas un but utilitaire allant de la 

préparation physique des jeunes au service de la communauté, aux activités de loisirs pour 

tous comme des danses lors des évènements commémoratifs ou des cérémonies rituelles 

et initiatiques. Ces activités ont disparu car la politique coloniale consistait à dévaloriser 

les pratiques autochtones, en valorisant la culture occidentale dont les sports. 

 

Nous avons présenté certains jeux traditionnels du Gabon sur la base dôune ®tude que 

nous avons commencée depuis quelques années, car nous avons peut-être à travers eux 

une des propositions que nous ferions, pour redynamiser et diversifier les Activités 

Physiques et Sportives en milieu scolaire au Gabon. En effet, contrairement aux sports 

occidentaux, les jeux traditionnels du Gabon ont une exigence matérielle très simple. De 

plus, les matériaux et les instruments nécessaires à leur pratique se trouvent dans la 

proximité de leur lieu de pratique. Et nous avons démontré que si les APS disparaissent 

des emplois du temps dans les programmes scolaires au Gabon, côest entre autres raisons 

à cause du coût élevé du matériel didactique de sport, car les sports constituent 

aujourdôhui lôessentiel des contenus des programmes dôAPS.  

 

Nous avons aussi pr®sent® les jeux traditionnels du Gabon pour attirer lôattention des 

autorités gabonaises devant le risque de disparition de cette catégorie du patrimoine 

culturel national. Nous lôavons fait parce que nous pensons que dans un contexte de 

mondialisation où chaque entité valorise son identité culturelle et cherche à pérenniser ses 

traditions, le Gabon pourrait, grâce à ses activités physiques traditionnelles avoir sa propre 

identité, peut-°tre sôen r®f®rer pour entrevoir une partie de son histoire. 

 

Apr¯s avoir signal® lôexistence des jeux traditionnels du Gabon, il nous a paru opportun 

dôévoquer le sport qui les a remplacés, sa signification, son expansion et son organisation 

internationale.  
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Mais que faut-il entendre par le terme sport, au regard des nombreuses définitions qui sont 

proposées par différents auteurs ? Nous pouvons classer ses définitions selon des 

spécialités. Ce qui dénote de la complexité à situer le phénomène, tant les pratiques 

sportives et leurs corollaires se retrouvent dans la quasi totalité de la vie sociale de nos 

jours. 

 

Le Gabon comme beaucoup de pays africains anciennes colonies de la France va hériter 

des pratiques et des structures sportives du colonisateur. Cependant, le Gabon manque de 

cadres et de techniciens du sport, les équipements et infrastructures sont précaires et 

insuffisants. Il convient de mettre en place des politiques sportives réalistes et se projeter 

sur le long terme. Au contraire les autorités gabonaises vont semble-t-il faire le choix du 

sport de haut-niveau au détriment du sport scolaire et du sport de masse qui sont de notre 

point du vue de véritables bases de politiques sportives pouvant garantir des résultats 

constants et durables. 

 

Pour réaliser cette étude donc la problématique pose la question du fonctionnement et du 

rendement des institutions sportives mises en place par lôEtat pour apporter du prestige et 

le rayonnement du Gabon au niveau international. Il a fallu faire objectivement le constat 

dôune insuffisance de r®sultats dôune mani¯re g®n®rale du sport gabonais. Pour cela des 

®tudes au niveau des trois groupes dôinstitutions reconnus comme ®tant d®positaires du 

destin du sport et des politiques publiques, ont été réalisées.  

 

Elles nous ont entrain®es dans lôadministration centrale de lôEtat, et nous y avons étudié 

lôorganisation et le fonctionnement du Ministère des Sports, de ces services extérieurs et 

organes sous tutelles. Nous avons par la suite étudié le deuxième acteur public de la 

gestion du sport au Gabon, qui sont les collectivités territoriales, et nous avons observé 

que leur r¹le dans le contexte de lôinapplication de la loi sur la d®centralisation reste tout ¨ 

fait symbolique. Le troisi¯me acteur ou groupe dôacteurs que nous avons ®tudi® dans cette 

recherche est le mouvement olympique gabonais, dont lôorganisation est recommandée 

par les institutions sportives internationales. Et nous avons rappelé cette hiérarchisation 

du sport mondial.  

 

Le Gabon qui acc¯de ¨ lôindépendance le 17 Août 1960 et expérimente la démocratie 

multipartite depuis 1990 est un pays potentiellement riche et politiquement stable, ces 

deux atouts auraient pu favoriser le développement du sport. Au contraire, certaines 

f®d®rations sportives nôexistent que de nom, le sport scolaire et lôEPS tendent ¨ dispara´tre 
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des emplois du temps. Les équipements sportifs sont insuffisants. La formation et la 

recherche sont en friche. En compétitions officielles les performances des équipes 

gabonaises laissent à désirer. 

 

Certains spécialistes de sciences politiques affirment que si la société doit être 

transformée, cela ne peut commencer que par les institutions, instances de médiations 

entre les ®lites politiques et les citoyens. Si lôhypoth¯se est recevable, quel r¹le peuvent 

tenir les institutions sportives dans cette perspective au Gabon ? Les institutions de sport 

au Gabon ne semblent pas avoir atteint leurs objectifs au vu des nombreux conflits 

internes, des irrégularités continuelles dans leur fonctionnement, et des insuffisances 

observées dans les performances sportives actuelles en compétitions officielles. Ces 

institutions sportives vivent-elles lôexp®rience d®mocratique engag®e dans le but de 

restaurer lôautorit® de lôEtat, lib®rer les ®nergies cr®atrices, prot®ger les droits des 

populations, et favoriser le développement global (lô®mergence) du Gabon?  

 

Au regard des perspectives politiques récentes, un changement pourrait sôamorcer. 

 

MOTS CLES : 
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Performance 

Jeux traditionnels 
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STUDY OF SPORT INSTITUTIONS ORGANIZATION 

AND FUNCTIONNING IN GABON 

GENESIS AND PROSPECTIVE ANALYSIS OF A PUBLIC POLICY 

 

ABSTRACT 

Physical activities and games are part of universal culture, and mostly of humanity. 

African populations had to give up theirs with the creation of modern sports during the 

settlement era. Physical activities and traditional games in Gabon had mostly a practical 

aim, going from physical training for teenagers to community service, to leisure activities 

for all, just like dances during memorial events or initiatory and ritual ceremonies. These 

activities have disappeared because the colonial policy was to depreciate native practices, 

by promoting western culture that included sports. 

 

We have presented some traditional games in Gabon on the basis of a study we started a 

few years ago, because we may have found though this study a suggestion we would 

make, to revitalize and diversify Sport and Physical Activities (SPA) in the school area in 

Gabon. Indeed, contrary to western sports, traditional games in Gabon have a fewer 

equipment needs. Moreover, equipment and instruments needed for their practice are 

located around the area of practice. And we have demonstrated that if SPA disappear from 

schedules in Gabonese schools, this is mainly due to a high cost for sport didactic 

equipment as today, sport is the main part of the SPA schedules. 

 

We have also presented Gabon traditional games to draw Gabonese Authorities attention 

to the risk that this category of national cultural patrimony may disappear. We did it as we 

think that in a globalization context in which each entity promotes its cultural identity and 

aims at making durable its traditions, Gabon could have its own identity thanks to its 

traditional physical activities. And it could also use it as a reference for a part of its 

history. 

 

After we informed the existence of traditional games in Gabon, we found it appropriate to 

mention the sport that replaced them, its meaning, its expansion and its international 

organization. 
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But what is sport exactly, if we refer to many definitions suggested by different authors? 

We can order these definitions through specialties. This shows how complicated it is to 

evaluate this phenomenon. Besides, nowadays we can find sport practices and their 

corollaries nearly everywhere in social life. 

 

Gabon, such as many African countries being former colonies from France, is going to 

inherit practices and sport structures from its colonizer. However, Gabon is short of sport 

executives and technicians, equipment and facilities are precarious and insufficient. 

Realistic sport policies have to be set up, and a long-term projection has to be considered. 

On the contrary, Gabonese authorities may choose high-level sport to the detriment of 

school and leisure sport, which are, according to us, real basis of sport policies to 

guarantee continuous and lasting results. 

 

The main issue of this study is about the functioning and productivity of sport institutions 

introduced by the State to bring prestige and Gabon influence at an international level. To 

realize this study, we had to notice insufficient results, generally speaking, in Gabonese 

sport. So, studies were made around the three groups of institutions dealing with public 

policies and sport destiny. 

 

They led us to the State central administration, and we studied the organization and 

functioning of the Sport Department, its external services and trust organs. Then we 

studied the second public actor in the sport management in Gabon, which are territory 

collectivities, and we noticed that their role remains really symbolic, in their failure to 

enforce the law on decentralization. The third actor or group of actors we studied in this 

research is the Gabonese Olympic movement, which organization is recommended by the 

international sport institutions. And we reminded this global sport hierarchy. 

 

Gabon that became independent on the 17
th
 of August 1960, and that tries out multipartite 

democracy since 1990, is a politically stable and wealth country. These two assets could 

have helped to develop sport. On the contrary, some sport federations only exist thanks to 

their name; school sport and the SPE are to disappear from schedules. Sport equipment is 

insufficient. Training and research are wasted. During official events, Gabonese teams 

performances are quite below-average. 
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Some political scientists claim that if society has to be transformed, it has to start with the 

institutions, authorities for negotiation between politic elites and citizens. If the possibility 

is acceptable, what is the role of sport institutions in this perspective in Gabon?  

 

Sport institutions in Gabon do not seem to have reached their targets if we look at the 

numerous internal frictions, constant irregularities in their functioning, and insufficiencies 

in their current sport performances in official events. These sport institutions live the 

democratic experience in order to reestablish State authority, to release creative energies, 

to protect populationsô rights, and to promote Gabon global development? 

 

With regard to the recent political views, a change could get under way. 
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INTRODUCTION GENERALE  

 

Expression culturelle de la société dans laquelle elles sont pratiquées, les activités 

physiques et sportives (APS) représentent une partie importante de la culture avec laquelle 

elles sont interdépendantes. A ce titre nous pouvons croire à la pérennité de la pratique 

des APS ¨ travers le temps et lôespace. Elles auraient chevauch® les civilisations et les 

grands empires, et se seraient réclamées de toutes les philosophies et de toutes les 

croyances universelles. 

 

Dans la conception africaine, les activités physiques et sportives ont de tout temps 

participé à la recherche de la perfection physique de lôhomme. Lô®ducation traditionnelle 

africaine fait ainsi une place importante aux techniques du corps, à la chorégraphie, à la 

lutte, à la course, aux grimpers, aux lancers etc. Toutes ces activités intimement liées aux 

exigences de la vie traditionnelles revêtent aussi parfois un caractère rituel et sacré. Cette 

forte présence des activités physiques et sportives dans la culture africaine traduit les 

besoins exprimés par les populations ou provoqués par la nature, et leur satisfaction 

nécessite la recherche de lôefficacit® des actions psychomotrices appropri®es. Il semble 

évident que des sociétés organisées comme le furent les sociétés africaines à travers leurs 

grands empires et royaumes aient voulu perfectionner, maîtriser et jouir des bienfaits des 

activités physiques et sportives. Il aurait donc fallu pour cela, comme pour dôautres 

pratiques, mettre en place un syst¯me dôapprentissage et dô®ducation. En effet, le besoin 

de manifester un sentiment de réjouissance, ou de regret, le besoin de vaincre un 

adversaire, de se nourrir, de se défendre, de se protéger, le besoin de loisir etc. semblent 

bien être des besoins perpétuels, qui exigent une satisfaction elle aussi perpétuelle et 

fatalement une amélioration de la consommation du bien proposé. 

 

Nul ne peut discuter ces besoins naturels à un peuple, encore moins la capacité de ce 

peuple ¨ chercher ¨ les satisfaire. Lôactivit® physique et partant le sport provient des 

besoins naturels ressentis par les populations. La recherche de la satisfaction de ces 

besoins créée des usages pratiques. Le manque de documents écrits ne nous a pas permis 

de faire une ®tude plus compl¯te comme nous lôaurions souhait®, pour ®voquer de mani¯re 

plus pertinente le passé des civilisations africaines en la matière, la tradition africaine 

sôappuyant sur la m®moire et le r®cit oral, la succession des g®n®rations rend difficile la 

transcription objective des activités physiques pratiquées par le passé en Afrique. 

Toutefois, grâce aux archives nationales du Gabon, aux témoignages des anciens et sages, 
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et à travers nos enquêtes de terrain, nous avons pu d®couvrir lôexistence dôactivit®s 

physiques dans différentes communautés gabonaises, avant lôimportation du sport 

moderne. Ces activités se présentaient généralement sous la forme utilitaire et festive. 

 

Notre pr®occupation ici nô®tant pas de rechercher lôorigine du sport, nous tenions 

simplement ¨ faire remarquer que lôAfrique berceau de lôhumanit®, o½ se sont form®es et 

organisées les premières grandes civilisations, que la conséquence de la pratique  des 

activités physiques résultante des besoins de la communauté et des individus. Il semble  

évident que la forme moderne ou la déclinaison des pratiques physiques traditionnelles 

sous lôeffet de la r®volution industrielle et lôexpansion du capitalisme soit la pratique des 

activit®s sportives modernes. Les attentes en mati¯re dôactivit®s physiques des populations 

ont surv®cu, aujourdôhui comme par le pass®, les activit®s physiques et la pratique du 

sport sont pour les Gouvernements et les Etats une priorité eu égard à leur implication 

sociale et politique. Côest pourquoi nous r®servons une large part ¨ la d®finition du 

concept de sport, phénomène de société universel et à la définition du concept de 

politique, mode de gestion et dôorganisation des pratiques publiques. 

 

Aujourdôhui plus que par le pass®, toutes les formes dôorganisation politiques et sociales 

reconnaissent à la pratique du sport son intérêt, et afin de mieux faire face aux 

compétitions internationales et aux besoins des populations, il y a eu 

lôinstitutionnalisation de sa pratique. Au Gabon les corps de d®fense et de s®curit® 

utilisent les pratiques sportives et les activités physiques comme moyen de mise en forme 

physique et de lô®quilibre moral. De m°me les exercices physiques sont utilisés dans 

certaines techniques paramédicales notamment sous la forme de la rééducation et de 

lôhygi¯ne. Les syst¯mes ®ducatifs quant ¨ eux ach¯vent progressivement lôint®gration de 

lô®ducation Physique et sportive (EPS) dans les programmes scolaires. Sur le plan 

®conomique des efforts restent ¨ faire afin dôappr®hender toute la dimension ®conomique 

du sport moderne. Par contre, les dirigeants de la quasi totalité des pays africains ont vite 

per­u lôint®r°t des retomb®es diplomatiques du sport dô®lite. Dôo½ lôaccent mis sur les 

équipes nationales et les compétitions officielles, alors que souvent des carences 

subsistent dans lôorganisation et la planification rationnelle des politiques sportives mises 

en place dans la quasi-totalité de ces pays. 

 

Du sport moderne, il faut reconna´tre ¨ lôoccident et ¨ lôAngleterre en particulier, la 

codification, lôamplification et la cat®gorisation des pratiques. La r®volution industrielle 
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du 19
ème

 siècle fut à la base de la modernisation des Activités Physiques. Elle a contribué 

¨ la conception de lôindustrialisation du sport. Le sport moderne n® ¨ la p®riode de la 

r®volution industrielle adh®ra naturellement ¨ lôid®ologie capitaliste de la libre 

concurrence des pratiques dans une société de consommation à outrance. Cependant, les 

principes philosophiques originels du sport nôont pas v®ritablement changé : entretien 

physique et moral, bonne hygi¯ne du corps et de lôesprit, divertissement et loisirs, 

formation et entretien dôune ®lite jeune pour la constitution dôun corps de référence 

disponible, qui requiert vigueur, courage, santé.  

 

Ces réalités font partie des plus anciennes exigences dans la tradition africaine et 

participent de sa culture sportive. A ce niveau nous percevons les quatre dimensions du 

sport que nous présenterons grâce à quatre auteurs lorsque nous tenterons de définir le 

concept de sport dans le deuxième chapitre. Nous retrouverons à ce propos la dimension 

ludique du sport dôapr¯s Roger CAILLOIS dans son ouvrage Les jeux et les hommes 

publié en 1976, la dimension de loisir évoquée par Georges MAGNANE en 1964 dans 

son ouvrage Sociologie du Sport, le caractère sérieux du sport que rappelle Michel 

BOUET dans Signification du sport en 1968, et lôinstitutionnalisation politique du sport 

dont parle Jean Paul CALLEDE dans  Les politiques sportives en France en 2000. 

 

Les ®quipes nationales et m°me les clubs en comp®titions inter Etats sont aujourdôhui ¨ 

lôimage de cette ®lite jeune et forte qui constituait le bras muscl® et parfois arm® des clans 

et des tribus autrefois en Afrique. Ce sont ces jeunes gens qui allaient à la chasse, à la 

pêche, au champ pour nourrir le village, la communauté. Mais aussi à la guerre pour 

d®fendre les int®r°ts de la communaut®. Aujourdôhui ces r¹les restent certes dôabord 

symboliques, mais servent toujours ¨ valoriser lôimage du pays et de la nation, et les 

grandes comp®titions sportives, objets de fortes transactions financi¯res. La logique dôune 

élite jeune, valeureuse, entretenant la famille, grâce à ses exploits physiques demeure. En 

effet, les jeunes sportifs africains évoluant dans des championnats européens surtout,  font 

encore le bonheur, sinon aident leurs familles restées en Afrique, grâce aux récompenses 

financières en terme salarial de leurs valeurs dans les pratiques sportives. Souvent lôapport 

matériel et financier de ces sportifs va au-delà de leur famille pour atteindre le niveau 

communautaire voire national. De même, les compétitions officielles telles que les Jeux 

Olympiques, les Jeux Africains ou la coupe du monde de football sont des occasions pour 

d®fendre lôhonneur et les couleurs dôun pays. Comme nous pouvons le constater, le 

professionnalisme dans le sport nôest quôune forme dô®volution voire une reconnaissance 
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de son caractère sérieux et économique dans un monde capitaliste. Mais alors comment 

comprendre le peu dôint®r°t pour le sport quôon peut quelquefois observer dans certains 

pays africains ? Le cas du Gabon que nous étudions en Afrique francophone 

subsaharienne, nous permet de relever une situation de paradoxe au regard des exigences 

économiques du sport moderne. 

 

Par rapport à la diffusion internationale du sport moderne, le mouvement sportif gabonais 

nôa pas ®prouv® la n®cessit® dôop®rer des changements fondamentaux après 

lôind®pendance acquise en 1960. Il nôy a pas eu de v®ritables changements dôorientations 

dans la nature des pratiques ou dans lôorganisation institutionnelle du sport gabonais. A 

lôinstar dôautres pays francophones dôAfrique subsaharienne, le Gabon a conserv® les 

structures, les pratiques et les quelques infrastructures héritées de la colonisation. Par 

contre toutes les tentatives de revalorisation des anciennes pratiques traditionnelles 

rencontrèrent des difficultés dans la nouvelle société gabonaise, faute de réelles volontés 

politiques, tant lôombre du colon est toujours pr®sente et son aide technique et financi¯re 

rendue indispensable pour le régime qui sôest install® au pouvoir. Dans ce contexte, 

malgr® lôind®pendance, le Gabon aura du mal à tirer profit de son autonomie et à rétablir 

sa culture. Comme on peut le voir, la disparition des activités physiques africaines 

traditionnelles peut sôexpliquer par le fait de lôintroduction du sport moderne issue de la 

culture occidentale émergente et impérialiste. Et cela peut se comprendre car il eut été 

contradictoire en effet pour le colonisateur de vouloir à la fois dominer un peuple, et 

reconnaître la valeur culturelle de ce peuple. 

 

Côest dans ce contexte que le sport europ®en sôest introduit en Afrique au 19
ème

 siècle. A 

cette période il est difficile de promouvoir véritablement le développement des pratiques 

sportives, les pays manquent de matériels et de ressources humaines qualifiées. Dans 

certains Etats o½ il existe un d®but de d®veloppement, nous lôavons d®j¨ dit, les efforts 

sont orientés vers le sport de haut niveau à cause de ses retombées politiques immédiates. 

La situation refl¯te lôirrationalit® la plus absolue, la plupart des actions ne sont guid®es 

que par la recherche dôun hypoth®tique prestige national, mais les fondations restent 

d®risoires et pr®caires. Dôautre part, si la pratique des hommes est acquise, celle des 

femmes a eu du mal à se faire admettre. Certains préjugés et attitudes considérés comme 

des normes et des valeurs de la société africaine résistent à la pratique de certains sports 

par les femmes. Mais le sport européen et lôacharnement de la culture occidentale, et 

lô®volution des mentalit®s ont fini par avoir raison des positions fig®es. Les parents ne 
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sôopposent plus syst®matiquement ¨ la pratique du sport par leurs filles. Il faut dire que le 

système scolaire a largement concouru à vaincre définitivement cette réticence, car le bien 

fond® de lô®cole est d®sormais unanime aujourdôhui en Afrique. 

 

Etudier la genèse des institutions du sport dans un espace déterminé comme le Gabon 

revient à analyser les circonstances de leurs créations, leurs objectifs, leur 

fonctionnement. Évaluer leurs résultats par rapport aux objectifs, mettre en évidence ce 

qui les particularise, étudier les faits sportifs entre eux et appréhender le cas échéant ce 

qui les rapproche et ce qui les oppose. Nous tenterons ainsi de démontrer que le sport 

entretient inévitablement des rapports avec les structures sociales, économiques et 

politiques de la soci®t® gabonaise. Et côest ici le lieu assurément de découvrir ce qui fait la 

particularité de notre étude : lôanalyse dôune situation qui nous para´t ¨ contre courant des 

postulats philosophiques, économiques, politiques et institutionnels du sport moderne.  

 

En effet, il semblerait logique comme nous lôavons observ® plus haut quôavec 

lôav¯nement de lôindustrialisation du sport au 19
ème

 siècle, que le sport atteigne ses 

meilleurs résultats sur la base ou dans un contexte économique, social et politique 

favorable. Autrement dit, eu égard aux exigences matérielles et économiques du sport 

moderne, il eut été plus aisé de comprendre que plus un pays dispose de moyens 

économiques, plus ce pays est susceptible dôatteindre les meilleures performances 

sportives.  

 

Or le cas du Gabon nous semble atypique, car pris dans le contexte africain, le Gabon est 

un pays riche, il est le premier pays dôAfrique francophone subsaharienne, sur un 

classement général qui prend en compte le développement  politique, économique et 

social. Mais au contraire, lorsquôon observe ses résultats dans le domaine du sport, on 

peut se rendre compte de ses performances tr¯s en de­¨ de ce quôon serait en droit 

dôattendre. Cette situation paradoxale nous a incit® ¨ faire une analyse du fonctionnement 

des institutions sportives au Gabon dans le but de comprendre pourquoi, malgré les 

retombées économiques, la stabilité sociale et politique, ce pays nôobtient pas de meilleurs 

résultats dans le domaine du sport ? 

 

Au lendemain des indépendances en Afrique, tous les pays francophones avaient opté de 

facto pour le mod¯le dôorganisation politique et administratif du colonisateur : la France. 

Ils avaient ainsi calqué leurs lois fondamentales et leurs principales politiques de 

développement sur les politiques de développement de la France, y compris les politiques 
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sportives. Lôorganisation du sport en Afrique francophone et au Gabon en particulier 

trouve donc ses origines dans la politique sportive fran­aise dont lôintervention publique 

remonte ¨ 1921 avec lôinstitution au Minist¯re de la Guerre dôun Commissariat à 

lôEducation Physique dont une partie des attributions sera d¯s 1926, transf®r®e au 

Minist¯re de lôInstruction Publique, ce dernier devenant ¨ partir de 1932, le principal, puis 

lôunique responsable en ce domaine.  

 

En 1936, le Gouvernement du Front populaire met en îuvre dôimportantes innovations : 

lôEducation Physique est conf®r®e ¨ un Sous Secr®tariat dôEtat d®pendant du Minist¯re de 

la Santé Publique, tandis que les  Sports sont attribués avec toutes les autres activités de 

jeunesse à un Sous Secr®tariat ¨ lôorganisation des loisirs et des sports rattach®s au 

Minist¯re de lôEducation Nationale. Un nouveau pas est franchi avec lôoctroi en 1937 ¨ 

L®o Lagrange dôun seul Secr®tariat dôEtat en mati¯re dôEducation Physique, de Sport et 

de Loisirs : une situation qui pr®figure celle dôaujourdôhui. A la lib®ration, les d®crets 

Herzog qui ont impos® au d®but des ann®es 1960, les premi¯res r¯gles dôorganisation 

contraignantes aux f®d®rations sportives ne sont quôun aboutissement logique de la 

politique sportive française menée depuis la IIIème République, une politique au service 

des populations pour lô®panouissement de tous et le d®veloppement du sport. Dont les 

prémices sont observables depuis 1940. 

 

La politique sportive en France cadre parfaitement avec les recommandations de la 

Conf®rence G®n®rale de lôOrganisation des Nations Unies pour lôEducation la Science et 

la Culture (UNESCO) qui, réunie à Paris en sa vingtième session, le 21 novembre 1978, 

rappelle dans sa déclaration de la Charte Internationale de lôEducation Physique et le 

Sport que la  Charte des Nations Unies proclame la foi des peuples dans les droits 

fondamentaux de lôhomme et dans la dignit® et la valeur de la personne humaine, et 

affirme leur résolution de favoriser le progrès social et dôinstaurer de meilleures 

conditions de vie. Elle précise également quôau terme de la d®claration universelle des 

droits de lôhomme, chacun peut se pr®valoir de tous les droits et de toutes les libertés qui 

y sont proclamées, que lôexercice effectif des droits de tout homme dépend pour une part 

essentielle de la possibilité offerte à chacun de développer et de préserver librement ses 

moyens physiques, intellectuelles et moraux, et quôen cons®quence lôacc¯s de tout °tre 

humain ¨ lô®ducation physique et au sport devrait °tre assur® et garantié 

Les populations africaines peuvent-elles pr®tendre ¨ lôacc¯s ¨ lô®ducation physique et au 

sport aussi naturellement lorsque les institutions sportives servent en premier lieu les 
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intérêts des dirigeants ? Les populations africaines seraient en droit dôattendre des 

institutions internationales une intervention dans le fonctionnement démocratique des 

structures nationales de sport, en r®f®rence aux grands principes quôelles défendent. Des 

actions comme la Déclaration internationale contre lôapartheid en 1977 et la Convention 

contre lôapartheid dans le sport en 1985, adopt®es par lôOrganisation des Nations Unies 

(ONU), qui ont contribu® ¨ lôabolition de lôapartheid en Afrique du Sud en 1992, suscitent 

de grands espoirs.  

 

Le mouvement olympique est en mesure dôalourdir ses sanctions dans les cas 

dôirr®gularit®s fonctionnelles afin dôamener les dirigeants africains ¨ plus de 

responsabilit®s. Mais la question quôon peut se poser ®galement côest de savoir si le 

Comité International Olympique (CIO) représente un exemple de démocratie véritable 

auquel peuvent sôinspirer les dirigeants sportifs pour le bon fonctionnement des 

institutions quôils dirigent ?  Cette institution semble fonctionner comme un club dôamis, 

une mafia de marquis, de comtes, de milliardaires et de blancs (1).  

 

Les difficultés rencontrées par les institutions sportives africaines sur le plan financier et 

mat®riel les mettent ¨ la solde du pouvoir politique et ce dôautant que statutairement elles 

sont souvent plac®es sous la tutelle du Minist¯re charg® des sports. Dôun autre c¹t®, ces 

structures doivent rester indépendantes et autonomes selon les recommandations du CIO.  

Entre ces deux logiques, il nous semble opportun dans le cas du Gabon où le régime 

politique est resté le m°me depuis 1960 date de lôind®pendance, de chercher à connaître 

les conditions de fonctionnement des institutions sportives, et le contexte dans lequel les 

populations pratiquent les activités sportives.  

 

Certains pays on la volonté de faire mieux, faute de moyens leurs efforts restent vains. 

Dôautres affichent avec outrecuidance un tel peu dôint®r°t quôon est en droit de se 

sôinterroger, est-ce par ignorance ou par stratégie ? Le handicap du sport africain serait dû 

¨ lôinstabilit® et  ¨ la fragilité de ses institutions mais aussi à la pauvreté écrasante des 

masses populaires.  

 

 

 

_______________________________ 

(1) ANDREFF, Wladimir. J.O une propriété privée, Manière de voir, « Le sport côest la guerre », N° 30.Paris, mai 1996, 

P. 24  
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En plus de ces raisons endogènes, et comme le remarque Jean Marie BROHM en 1996  

Les grandes compétitions sportives internationales en particulier les Jeux Olympiques, 

supposent une mobilisation considérable de capitaux, des investissements financiers 

énormes qui contribuent ¨ impulser fortement lôactivit® ®conomique en favorisant les 

échanges, les tractations commerciales, les réalisations urbaines industrielles. Or les 

petits pays, notamment les pays du tiers monde, ne peuvent plus suivre lôescalade 

financière qui implique la concurrence sportive et la compétition économique ; ou alors 

ils sont obligés de dégager les sommes qui sont  considérées comme des énergies 

économiques du pays (2).  

 

Bernadette DEVILLE-DANTHU (3) en 1994, dans lôune de ses ®tudes signale également 

la difficult® pour le sport africain dô°tre r®ellement comp®titif. Lôarme essentielle pour un 

sportif aujourdôhui plus que jamais, côest la performance technologique de ses conditions 

de travail et de vie. Peut-il y avoir des compétitions sportives équitables entre les pays 

industrialisés et les pays à peine sur la voie du développement dont la majorité se trouve 

en Afrique comme le Gabon ? Notre préoccupation pour le sport gabonais naît de cette 

double observation : dôun c¹t® la fragilit® de ses institutions, de lôautre la pr®carit® des 

conditions économiques de ces populations. Cette observation faite dans le cas du Gabon 

nous semble intéressante parce que ce pays aurait pu se mettre véritablement sur la voie 

du développement et, pour ce qui nous concerne, développer le sport car ses potentialités 

économiques sont réelles et sa longue stabilité politique et sociale souvent citée comme 

un atout indiscutable. 

 

Lôorganisation du sport au Gabon incombe ¨ lôEtat. Mais la puissance publique est lourde 

et parfois déconnectée des réalités sociales. Les choix politiques ne reflètent pas toujours 

le cadre de leur champ dôapplication. Lôorganisation du sport au Gabon se trouve pour 

ainsi dire dans une situation paradoxale : dôun c¹t® une politique inspir®e du modèle 

français, pays industrialisé, et dont les institutions fonctionnent selon les principes 

d®mocratiques irr®versibles. Dôun autre c¹t® des dirigeants sportifs qui font fi des r¯gles 

démocratiques établies.  

 

_______________________________ 

(2) BROHM, Jean-Marie. Critique du Sport. Paris, Série rouge, 1996, PP. 154-155. 

(3) DEVILLE-DANTHU, Bernadette, Noirs et Blancs sur les terrains de sports un rendez-vous manqué. Actes du 

colloque de Metz- Verdun des 23-24-25 septembre 1993. Metz 1994, PP. 187-195. 
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Le Gabon que nous présentons sur la carte 1 ci-dessus, et dont nous étudions 

lôorganisation institutionnelle du sport est situé en Afrique Centrale, le long de la Côte 

occidentale africaine de part et dôautre de lôEquateur, il recouvre une superficie de 

267 667 km2, limit® au Nord par la Guin®e Equatoriale et le Cameroun, ¨ lôEst et au Sud 

par le Congo Brazzaville, ¨ lôOuest par lôoc®an Atlantique. Il se trouve par ailleurs dans la 

zone 4 du Conseil Supérieur du Sport en Afrique (tableau1 page 106). 

 

Le climat du Gabon est de type équatorial, chaud et humide avec une pluviosité variant de 

1600 ¨ 3000 mm dôeau par an selon les r®gions. Cette forte pluviom®trie rend les 

communications terrestres difficiles, en particulier durant les saisons de pluie. 

 

Le relief est partag® entre la plaine c¹ti¯re ¨ lôOuest, et les massifs anciens sur le reste du 

pays. La zone c¹ti¯re sô®tend sur environ 800 km et est compos®e de plaines 

sédimentaires basses et marécageuses. 

 

LôOgoou®, le plus grand fleuve du pays (1200 km), traverse le Gabon dôEst en Ouest, 

pour se jeter dans lôoc®an Atlantique. 

 

Libreville la Capitale du pays est situ® sur lôEstuaire du Gabon, ¨ lôembouchure du fleuve 

Komo, au nord de lôEquateur. Le reste du pays, couvert ¨ 85% de la for°t, est compos® de 

plateaux entrecoupés de zones montagneuses, oscillant entre 800 et 1500 mètres 

dôaltitude. 

 

Avec un doublement de sa population au cours des quarante dernières années, le Gabon, 

sur la base du dernier recensement de la population en 1997 compte 1. 500.000 habitants. 

Notons que 150. 000 Européens, principalement des Français, vivent au Gabon et y 

exercent diverses activités professionnelles. 

 

Lôactivit® ®conomique repose sur les richesses de surface et celles du sous-sol. 

Lôagriculture, la p¯che, lô®levage, les actions industrielles, lôexploitation et la 

commercialisation du bois constituent les richesses de surface, tandis que les ressources 

en hydrocarbures, les ressources minières et les ressources pétrolières constituent les 

principales richesses du sous-sol. 
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Carte 1 : Le Gabon dans le Monde 
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Le travail qui nous incombe dans cette étude est de faire la genèse de la politique sportive 

au Gabon, et notamment la formation, lôorganisation et le fonctionnement du système 

institutionnel. Ce qui nous amène inévitablement à parler de la politique. Mais Il nôest pas 

aisé de parler de politique dans un espace qui exige des modes de régulation, de gestion 

des équilibres et des fluctuations diverses, tant cet exercice semble aller de soi avec la 

nature humaine. Aussi naturel que lôhomme a souhait® dominer la nature pour son bien-

°tre. Parler de politique aujourdôhui comme dôun concept unifi® est une t©che difficile. 

Nous nôoserons pas ici proposer une d®finition, mais simplement nous rapprocher de 

certains auteurs qui parfois nôont pas os® eux-mêmes définir le concept. 

 

Comme le reconnaît Nicolas TENZER en 1991, le mot revêt en apparence tant 

dôacceptions diff®rentes que lôobjet ainsi d®sign® semble irr®el. De la politique 

politicienne aux multiples politiques sectorielles, le mot d®signe des r®alit®s dôordre 

différent. (4)  

 

La politique est pouvoir mais elle est en m°me temps, principe dôorganisation dôun ordre 

social. Comme pouvoir, elle para´t ne devoir ob®ir ¨ dôautres r¯gles que celle de la 

conservation du pouvoir par ceux qui le d®tiennent (é). 

 

Comme principe dôorganisation, elle peut °tre qualifi®e en fonction de lôordre quôelle 

cherche ¨ instituer. Elle sô®tablit dans la dur®e et se ramifie pour ainsi dire dans tout le 

corps social.  

 

Technique de gouvernement ou mécanique régissant les affrontements des forces sociales, 

La politique peut être désignée comme le mécanisme par lequel toute action tend à 

dominer de mani¯re subtile. Mais elle est aussi lôexpression par laquelle il est reconnu de 

mani¯re l®gitime que lôhomme est au service de lôhomme et la soci®t®. De ce fait le 

pouvoir politique sôimpose ¨ tous. Mais comment est-ce possible que tout le monde 

accepte à un moment de se reconnaître dans un ordre légitime protecteur et tout puissant ? 

 

 

 

_______________________________ 

(4) TENZER, Nicholas. La Politique. Paris. PUF, 1991, P. 3. 
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 (é) En réalité ce sont les citoyens eux-mêmes qui contractent entre eux pour définir un 

pouvoir remis au souverain et qui aliène leur liberté. Par ce moment, il y a la création 

dôun Etat. Puisque lôhomme ne peut assurer son d®veloppement si chacun maintient une 

exigence absolue ¨ la possession dôun droit, il va falloir que lôhomme abdique ce droit 

destructeur, cette souveraineté guerrière et les confie à un souverain qui est le 

repr®sentant de tous. Avant cet acte de d®position du droit de chacun, il nôest point dôEtat 

ni de corps politique. (5)  

 

Nous tenions ¨ faire cette br¯ve d®monstration de la formation de lôEtat duquel d®coulent 

les institutions. En effet les civilisations modernes on su trouver un mode de gestion des 

sociétés en fabriquant une super institution qui régule la vie en communauté, représente 

chacun, toute puissante et censée être juste : lôEtat. Les institutions sp®cialis®es qui la 

représentent dans tous les domaines de la vie sociale sont insufflées de ces caractères. 

Mais allons savoir ce quôil en est sur le terrain. Nous nous intéressons à la politique en 

tant que principe dôorganisation dôun ordre social, c'est-à-dire comme  action ou technique 

du Gouvernement visant à satisfaire des besoins exprimés par des populations dans un 

domaine donné. Dans notre ®tude il sôagit bien des besoins exprim®s par les populations 

Gabonaises à pratiquer le sport dans toute sa dimension. Côest pour satisfaire ce besoin 

que lôEtat a mis en place un cadre institutionnel chargé de concevoir et de mettre en 

oeuvre une ou des politiques publiques de sport. Mais alors comment devrait se déployer 

les politiques publiques ? Et quôentent-t-on par politique publique ou action publique ?  

 

Une politique publique : est un programme dôaction. (é) côest le produit de lôactivit® 

dôune autorit® investie de puissance publique et de l®gitimit® gouvernementale. (6) Elle se 

pr®sente sous la forme dôun ensemble de pratiques et de normes ®manant dôun ou de 

plusieurs acteurs. A un moment donné dans un contexte donné, une autorité adopte des 

pratiques dôun certain genre, elle agit ou nôagit pas. Ces pratiques sont rep®rables de fa­on 

concrète : modes dôintervention, r®glementation, fourniture de prestations, répressions, 

etc. Elles peuvent aussi être plus immatérielles, voire symboliques : un discours, une 

campagne de communication. En même temps, ces pratiques sont référées ou référables à 

des finalités, à des choix de valeur, quôils soient explicit®s par lôautorit® publique ou 

quôils restent implicites. 

 
_______________________________ 

(5) TENZER, Nicholas. Réf. 1, P. 3.  

(6) MENY, Yves et THOENIG, Jean-Claude. Politiques Publiques. Paris. PUF. 1989, P. 129. 
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Une politique publique est un programme dôaction gouvernementale dans un secteur de la 

société ou dans un espace géographique, par exemple lô®ducation, le sport, la ville de 

Libreville, etc. Dôapr¯s MENY Yves et THOENIG Jean-Claude, une politique publique se 

caractérise par :   

 

- un contenu : lôactivit® publique sôidentifie sous la forme dôune substance, dôun contenu. 

Des ressources sont mobilisées pour générer des résultats ou des produits. Ces produits 

r®sultent dôun processus de travail et dôaction, 

- un programme : une politique publique est une construction permanente, elle ne se 

r®duit pas ¨ un acte isol®ment consid®r®. Les actes sôarticulent autour dôun ou quelques 

axes spécifiques qui en forment le dénominateur commun, 

- une orientation normative : côest lôexpression de finalités et de préférences que le 

décideur, conscient ou non, de façon volontaire ou sous le poids des circonstances, ne 

peut quôendosser et en est comptable. Lôactivit® publique ne peut °tre le r®sultat de 

réponses aléatoires, 

- un facteur de coercition : lôactivit® publique proc¯de de la nature autoritaire dont est 

investit lôacteur gouvernemental. Autrement dit, celui-ci possède une légitimité qui est 

celle de lôautorit® l®gale, ou une coercition qui sôappuie sur le monopole de la force. 

Lôacte public sôimpose de ce fait, il est habilit® en tant quôexpression de la puissance 

publique. Lôautorit® dont il est investi sôimpose ¨ la collectivit®, 

- un ressort social : une politique publique se définit enfin par son ressort, par les 

ressortissants dont ses actes et ses dispositions affectent la situation, les intérêts, les 

comportements. (7) 

 

Elaborer une politique, côest fixer les objectifs dôune organisation en fonction des attentes 

des b®n®ficiaires et côest allouer des moyens au regard des objectifs fixés. (8) A partir de 

ces précisions, il nous semble inévitable de présenter la situation politique du Gabon, 

même de manière succincte, afin de planter le décor du contexte dans lequel la politique 

sportive du Gabon est définie et mise en îuvre.  

 

 

 

__________________________ 

(7) MENY, Yves et THOENIG, Jean-Claude. Réf. 1, P. 129. 

(8) BAYEUX, Patrick. Le sport et les collectivités territoriales. Paris. PUF, 1999, P. 21. 
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La situation politique du Gabon de lôind®pendance en 1960 à nos jours 

 

 Le Gabon ancienne colonie de la France accède à lôindépendance le 17 Août 1960 et 

instaure tout de suite un régime présidentiel inspiré du système français, et fait une 

tentative de démocratie multipartite dès son indépendance. La scène politique est animée, 

lôexp®rience enrichissante. Mais ¨ la mort de L®on MBA p¯re de lôind®pendance et 

premier président de la République, pourtant fraîchement réélu le 19 mars 1967, le vice 

président Albert Bernard BONGO lui succède conformément à la constitution. Le 

nouveau pouvoir juge n®cessaire dôinstituer un syst¯me de parti unique et, d¯s le 15 Juin 

1968, le Bloc D®mocratique Gabonais de lôancien pr®sident est transform® en Parti 

Démocratique Gabonais (PDG), « ce parti est devenu depuis lors le véritable appareil de 

gouvernement et a souvent été qualifié de parti ï Etat » (9).  

 

A la fin des années 1980, le vent de lôEst (10) qui provoque la dislocation des pays de 

d®mocratie m®diocre et emporte lôUnion des R®publiques Socialistes Sovi®tiques 

(URSS), arrive sur le continent africain et ébranle quelques régimes autoritaires. Comme à 

la fin des ann®es 1940 lors de la d®colonisation, côest un vaste mouvement qui conduit 

une grande majorit® des pays africains ¨ lôouverture politique au d®but des ann®es 1990. 

Le Gabon qui, à cette période se trouve déjà dans une période de fortes tensions sociales 

et de vives revendications politiques des opposants pour la plupart expatri®s, sôappr°te ¨ 

écrire une page importante de son histoire. Décidé officiellement le 22 Mai 1990, 

lôinstauration du multipartisme allait obliger la m°me ann®e le PDG jusquôici unique 

parti, à partager la gestion des collectivités territoriales avec la nouvelle opposition.  

 

 Ainsi les élections municipales du 16 et 18 septembre 1990 donnent la gestion de quatre 

des cinq premi¯res communes du Gabon ¨ lôopposition ¨ lôexception de Franceville. 

Libreville la capitale, Port-Gentil ville pétrolière, Oyem, et Mouilla votent le changement. 

Mais ¨ lôAssembl®e Nationale le PDG conserve la majorit® et les ®lections pr®sidentielles 

de Décembre 1998 ont choisi son candidat. Vingt ans plus tard les réalités politiques du 

Gabon en ce qui concerne la repr®sentativit® ou lôimplantation politique ¨ travers le 

territoire national ressemblent fortement à la période du monopartisme. 

 

__________________________ 
 

(9) EDZODZOMO-ELA,  Martin. De la d®mocratie au Gabon. Les fondements dôun renouveau national. Paris.       

Karthala, 1993.  

(10) Le Vent de lôEst ou Glasnost ou encore Perestroµka, ainsi appelle-t-on lôinspiration politique ¨ lôorigine de la 

tentative de démocratisation et de restructuration de lôURSS ¨ la fin des ann®es 1980. 
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Il faut dire que lôopposition sôest beaucoup compromise, et son rayonnement sôest 

effiloch® ¨ telle enseigne quôaujourdôhui le PDG est redevenu majoritaire ¨ tous les 

niveaux. 

 

 La loi n° 3/91 du 26 Mars 1991 portant constitution de la République Gabonaise a été 

vot®e ¨ lôunanimit® par les d®put®s de lôAssembl®e Nationale. Celle-ci sera révisée en 

Mars 1994 loi n° 01/94 pour mettre en place la chambre haute du Sénat et en juillet 1995 

la loi 18/95 du 29 septembre 1995 adoptée par référendum dans le cadre des accords de 

Paris pour réorganiser la cour constitutionnelle, réviser le code électoral et instituer une 

commission électorale indépendante. Cette constitution instaure un régime semi-

présidentiel. Le pouvoir exécutif est bicéphale, mais avec une prépondérance du président 

de la République. Celui-ci est élu au suffrage universel direct pour un mandat de sept  ans 

renouvelables. Il peut dissoudre lôAssembl®e Nationale, mais dans la limite de deux 

dissolutions au cours dôun mandat (article 19 de la constitution). En cas de vacance du 

poste, lôint®rim est assur® par le pr®sident du S®nat. La r®vision de la constitution le 18 

Avril 1997 prévoit un poste de vice-président, il a ®t® confi® ¨ un leader de lôopposition, 

récompensé pour avoir rejoint le camp présidentiel. Mais depuis lô®lection dôAli BONGO 

en 2009, ce poste de vice-pr®sident nôa pas ®t® pourvu. 

 

Au Gabon, le Gouvernement conduit la politique de la nation sous lôautorit® du pr®sident 

de la République et en concertation avec lui. Le premier Ministre dirige lôaction du 

Gouvernement (article 29 de la constitution). Il est responsable devant lôAssembl®e 

Nationale, le président de la république peut mettre un terme à ses fonctions de sa propre 

initiative.  

 

Le pouvoir législatif appartient au Parlement qui comprend deux chambres depuis la 

r®vision constitutionnelle de 1994. LôAssembl®e Nationale compos®e de 120 d®put®s ®lus 

au suffrage universel direct pour un mandat de 5 ans. Et le Sénat, la chambre haute du 

Parlement qui compte 91 membres élus au suffrage indirect pour un mandat de six ans. 

Les sénateurs assurent la représentation des collectivités territoriales. Le Parlement vote la 

loi, consent lôimp¹t et contr¹le lôaction du Gouvernement. Il peut renverser le 

Gouvernement par le vote dôune motion de censure ou en lui refusant sa confiance.  

 

La cour constitutionnelle est, aux termes de lôarticle 83 de la constitution, la plus haute 

juridiction de lôEtat en mati¯re constitutionnelle. Elle comprend 9 membres nommés pour 
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un mandat de 5 ans renouvelable une fois. Elle juge de la constitutionnalité des lois, 

garante des libertés publiques et des droits fondamentaux et du fonctionnement des 

institutions. Elle conna´t lôensemble du contentieux électoral. Elle est saisie en cas de 

contestation dôune ®lection, par tout ®lecteur, tout candidat, tout parti politique ou le 

délégué du Gouvernement. Sa saisine est aussi ouverte aux citoyens par la voie de 

lôexception dôinconstitutionnalit® ¨ lôoccasion dôun proc¯s. La constitution lui attribue 

aussi express®ment le pouvoir dôinterpr®ter la constitution, et ses d®cisions ne sont 

susceptibles dôaucun recours. 

 

Le pouvoir judiciaire est assuré par la cour constitutionnelle, la cour judiciaire, la cour 

administrative (ces deux dernières rendent des décisions ayant autorité de la chose jugée), 

la cour des comptes, les cours dôappel, des tribunaux, la haute cour de justice et dôautres 

juridictions dôexceptions (ces deux derni¯res sont non permanentes, la première jugeant le 

président de la république en cas de haute trahison). La cour judiciaire comprend des 

chambres civile, commerciale, sociale et pénale. Le conseil supérieur de la magistrature 

est chargé de la bonne administration de la justice. Il est présidé cependant par le 

président de la république, secondé par le ministre de la justice. Y siègent aussi les 

présidents des différentes cours, des représentants du parlement, le ministre des finances. 

 

Après la conférence nationale de Mars 1990, la liberté de la presse a été clairement 

affichée. Conformément aux articles 94 et suivants de la constitution, un Conseil National 

de la Communication (CNC) a été créé. Il est charg® dôassurer entre autres t©ches le 

respect de lôexpression de la démocratie et de la presse, le traitement équitable de tous les 

partis et associations politiques reconnus en mati¯re dôacc¯s aux m®dias. Lôespace 

radiophonique et télévisuel a été libéralisé et ouvert au privé. Cependant, les difficultés 

demeurent avec notamment la destruction de la Radio Liberté appartenant au Père MBA 

ABESSOLO suite aux violences postélectorales en 1993. De même, la Télévision privée 

dôAndr® MBA OBAME (TV+) a fait lôobjet de perturbation pendant et apr¯s les ®lections 

présidentielles de 2009 etc.  Pour éviter les dérapages et institutionnaliser la profession, 

une charte nationale des devoirs et des droits du journaliste a été signée par tous les 

directeurs de la rédaction des journaux. Mais la presse est essentiellement politisée et elle 

montre les mêmes clivages que le débat politique. 
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Lors de la conférence nationale en 1990, on recensait 173 associations et partis politiques. 

Plusieurs ont disparu ou se sont agr®g®s autour dôun des p¹les politiques principaux 

depuis lôadoption de la charte sur les partis en Mars 1991, qui imposait une procédure de 

reconnaissance y compris aux formations reconnues par la conférence nationale. La 

majorité présidentielle est réunie autour du PDG qui a conservé le pouvoir à la suite du 

décès du Président Omar BONGO ONDIMBA en Juin 2009, grâce à la victoire du 

candidat Ali BONGO ONDIMBA ¨ lô®lection pr®sidentielle anticip®e du 30 Ao¾t 2009.  

 

Depuis cette date, la classe politique a connue de profondes mutations. Une partie de 

lôopposition, sôest retrouv®e dans un mouvement appelé « Union Nationale (UN) » qui a 

réuni plusieurs partis et leaders politiques, et semblerait se reconnaître principalement 

dans le discours dôAndr® MBA OBAME dont le but est dôassoir une nouvelle strat®gie 

dôalternance politique d®mocratique au Gabon dit-il . Il y a également dans le camp de 

lôopposition lôUnion du Peuple Gabonais (UPG) de Pierre MAMBOUNDOU, le 

Rassemblement Pour le Gabon (RPG) du Père Paul MBA ABESSOLO. Et plusieurs 

autres formations politiques dôune importance relative. Mais lôUnion Nationale a été 

dissoute au Gabon en 2011, et son Président Zacharie MYBOTO a décidé, avec ses pairs, 

de saisir le Conseil des Droits de lôHomme de lôONU. 

 

Depuis les premières mesures de libéralisation en 1990, la liberté syndicale et le droit de 

grève sont reconnus au Gabon. De nombreux syndicats sectoriels ont vu le jour. On peut 

citer notamment le syndicat de lôEducation Nationale (SENA), le Syndicat National des 

Enseignant Chercheurs (SNEC), le Syndicat des Professionnels de la Communication 

(SYPROCOM) etc. La politique change avec la société et la fait évoluer. Et la démocratie 

sôimpose comme un syst¯me politique o½ la souverainet® est exerc®e par le peuple. A 

lôorigine lôid®e ®tait de d®finir les conditions dôun mod¯le de soci®t® fonctionnant sur la 

base de la justice. Il sôagit de se pr®munir contre les pouvoirs excessifs dôun seul, de 

limiter la dur®e de ce pouvoir, de r®duire lôinfluence des anciens groupes comme 

lôaristocratie. Lôhistoire r®v¯le trois typologies classiques de forme de Gouvernement : la 

monarchie, lôaristocratie ou gouvernement de quelques-uns, la démocratie ou 

gouvernement du grand nombre. Ce qui importe avant tout, côest lôid®e de constitution 

dont la reconnaissance fait que le citoyen obéira aux lois, sa pensée de la construction 

politique est pens®e de lô®quilibre : la monarchie ne doit pas devenir tyrannie, 

lôaristocratie oligarchie et la d®mocratie dictature de la masse ou anarchie.  

 



 30 

Depuis lôAntiquit®, on sôattache ¨ d®finir la d®mocratie comme le Gouvernement du 

peuple par le peuple et pour le peuple. Cette définition qui est riche de résonance manque 

cependant de précision. Pour que sôop®r©t la constitution dôune politique centr®e sur 

lôindividu, il fallu que fussent r®concili®e la libert® de lôesprit et la possibilit® de lôordre 

politique. (11) Cette formule qui a le m®rite dôexprimer lô®lan auquel aspire tout 

mouvement démocratique, ouvre le débat sur le statut juridique des gouvernés. Il est 

évident que, dans un tel système, il revient aux gouvernés de décider par lôinterm®diaire 

de leurs représentants de toutes les affaires publiques. Et ces gouvernés, auxquels la 

démocratie donne donc le pouvoir, constituent un ensemble de citoyens. Dans cette 

perspective, sans libert® de lôhomme, lôordre politique est ¨ la fois impossible et injuste ; 

sans ordre politique accept®, lôhomme ne peut °tre libre. Ce qui para´t aujourdôhui une 

évidence constituait une rupture sans précédent: la découverte  de la possibilité de la 

raison ¨ la fois oblige lôordre politique ¨ assurer la participation de tous et permet que 

naisse librement un ordre juste et raisonnable. Ce principe affirmant lôexistence dôune 

raison politique devait dessiner les modes dôapparition et dô®laboration de la d®mocratie 

mais aussi fonder sa possibilité théorique. Lôexistence dôun ordre politique non 

d®mocratique est scandaleux pour la raison parce quôil m®conna´t la raison de lôhomme 

et quôil nie la n®cessit® dôun ordre meilleur dont la raison annonce la possibilit®. (12)  

 

Au Gabon le processus de démocratisation commence véritablement en 1990 avec les 

premières mesures de libéralisation, cependant, les premiers signes se sont manifestés une 

année auparavant avec le retour au pays du Père Paul MBA ABESSOLO (13) en 

septembre 1989, apr¯s 13 ans dôexil en France. Il a ®t® lôun des membres fondateurs du 

MORENA. En 1989. Il entame des négociations avec le président BONGO ONDIMBA 

afin de lib®raliser le r®gime. Mais lôopposition au pr®sident BONGO ONDIMBA 

grandissant, le Père Paul MBA ABESSOLO est exclue du MORENA en Janvier 1990. Il 

crée le MORENA des bûcherons qui deviendra plus tard le Rassemblement National des 

Bûcherons (RNB). Puis le RPG (Rassemblement Pour le Gabon).  

 

 
_______________________________ 

(11)  TENZER, Nicolas. Réf. 1. P. 39. 

(12)  TENZER, Nicolas. Réf. 1. P. 39-40. 

(13)  MBA ABESSOLO, Paul : Pr°tre et homme politique Gabonais, dôabord oppos® au r®gime en place, puis proche au 

d®but des 2000. Revenu dans lôopposition au d®but de lôann®e 2010. Consid®r® au d®but des ann®es 1990 comme la 

véritable alternative du changement de régime politique au Gabon avant son ralliement au pouvoir. Il fut avec le 

Président BONGO ONDIMBA le principal acteur de lôinstauration du processus d®mocratique au Gabon. 
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Le d®but de lôann®e 1990 est caract®ris® par une multiplication des grèves dans tous les 

secteurs pour réclamer une démocratisation du régime. Aux manifestations estudiantines à 

lôUniversit®, les Forces de polices répondent par de violentes répressions. La contestation 

grandit et se traduit par des grèves dans les principales administrations et par des actes de 

vandalisme sur les biens appartenant au pouvoir. Dès le mois de Janvier, le congrès de 

lôunique parti autoris®, le PDG se d®clare favorable au multipartisme, mais souhaite une 

p®riode dôexp®rimentation au sein du parti. Une commission spéciale pour le pluralisme 

est créée par le Comité Central du parti. Le 22 Février, elle remet un rapport qui va dans 

le sens de lôouverture. Au d®but du mois de Mars, le Pr®sident BONGO annonce la 

transformation du PDG en Rassemblement Social Démocrate Gabonais (RSDG) dans 

lequel devait sôexprimer toutes les revendications pendant une p®riode de transition fix®e 

à 5 ans. 

  

Mais devant la pression que représentent les mouvements sociaux, le président Omar 

BONGO ONDIMBA accepte la tenue dôune conférence nationale : côest au plus fort des 

tensions sociales et des revendications politiques au début des 1990, que se tient à 

Libreville une r®union nationale de tous les secteurs dôactivit®s. Celle ci se tient du 23 

Mars au 19 Avril 1990. Bien que la conférence ne soit pas souveraine, les 2000 délégués 

représentants des associations, des partis politiques et de la société civile refusent 

dôent®riner lôagenda de transition propos® par le pr®sident Omar BONGO, et se 

prononcent en faveur dôune instauration immédiate du multipartisme. Les actes de la 

conf®rence nationale sont accept®s par le pouvoir. Ils pr®voient la formation dôun 

Gouvernement de transition, la mise en place dô®lections l®gislatives, la restructuration de 

certains organes de lôEtat, le r®am®nagement de certaines hautes fonctions, des mesures 

diverses. 

 

Le 27 Avril 1990 un Gouvernement de transition est form®. Casimir OYE MBA, jusquôici 

gouverneur de la banque des Etats de lôAfrique Centrale, est nomm® premier ministre. 

Certains des partis de lôopposition boudent cependant le Gouvernement. Le processus 

®lectoral va sô®taler sur plusieurs mois en raison de la mauvaise organisation et des 

nombreuses contestations. Il aura fallu que les électeurs aillent cinq fois aux urnes pour 

que lôAssembl®e soit pourvue de ses 120 membres. Au terme de la comp®tition, le PDG 

obtient la majorit® des si¯ges lôopposition crie ¨ la fraude mais si¯ge malgr® tout ¨ 

lôAssembl®e nationale et participe m°me au Gouvernement de Casimir OYE MBA 

dominé par le PDG. Ce nôest quôen Mars 1991 que lôAssembl®e nationale adopte la charte 
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des partis politiques ainsi que la constitution du 26 Mars 1991. Les élections 

présidentielles se déroulent le 5 Décembre 1993. Sur 13 candidats, OMAR BONGO est 

élu dès le premier tour avec 51,18% des suffrages  devant le Père MBA ABESSOLO. 

Lôopposition crie au coup dôEtat, le P¯re MBA ABESSOLO se proclame vainqueur et 

lôopposition se regroupe au sein dôun Haut Conseil de la R®sistance (HCR). Les violences 

se multiplient, conduisant du 20 Décembre 1993 au 13 Février 1994 et du 21 Février au 

15 Mars 1994 ¨ lôinstauration dôun ç état de mise en garde è. Les dispositions dôurgence 

concernent la détention sans inculpation ni jugement de toute personne susceptible de 

troubler lôordre public, couvre-feu nocturne, interdiction de toute manifestation.  

 

A la suite des troubles provoqu®s par lô®lection pr®sidentielle de 1993, les diff®rentes 

parties se retrouvent pour négocier du 5 au 27 septembre 1994. Elles signent des accords à 

Paris dans la capitale française pour débloquer la situation politique et accélérer le 

processus démocratique. Les clauses portent sur le processus électoral et le renforcement 

de lôEtat de droit, la s®curit®, la libert® de la presse, la garantie de lôapplication des 

accords, la révision du code de nationalité et diverses autres mesures. Dans le cadre de 

lôapplication de cet accord, le Gouvernement OYE MBA d®missionne le 12 Octobre 

1994. Le 15 Octobre, se met en place un « Gouvernement pour la démocratie »  qui se 

veut un Gouvernement dôunion nationale. Il est dirig® par Paulin OBAME NGUEMA, 

jusquôalors conseiller sp®cial du pr®sident de la R®publique. En Mars 1996, la 

commission électorale est mise en place, le mandat des députés est prorogé de six mois, 

mais le scrutin nôa pu °tre organis®, ce qui a priv® le pays de parlement ¨ partir du mois de 

Mai. 

 

Des élections locales sont organisées finalement en Octobre 1996. Elles sont remportées 

par le PDG avec 53 % des 1817 sièges à pourvoir. Mais le 6 décembre, le Père MBA 

ABESSOLO gagne aux élections municipales de Libreville, la capitale échappe ainsi au 

contrôle du pouvoir. Cependant, les élections législatives des 15 et 29 décembre 1996 sont 

remportés par le PDG qui obtient la majorité absolue avec 85 députés sur les 120 que 

compte lôAssembl®e. Le Gouvernement est remani® en Janvier 1997, mais toujours sous 

la direction du premier ministre OBAME NGUEMA. Les élections sénatoriales ont 

®galement donn® une avance au parti au pouvoir qui remporte 51 si¯ges sur 91. Côest donc 

dans une période ascendante que le président Omar BONGO ONDIMBA a affronté sept 

autres candidats aux élections présidentielles du 6 décembre 1998. Une fois encore, 

lôopposition est all®e dispers®e aux ®lections. Le pr®sident Omar BONGO a ®t® d®clar® 
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vainqueur d¯s le premier tour avec 66,88% des suffrages. Lôopposition a contest® le 

scrutin, appel® ¨ lôorganisation de journ®es villes mortes et d®pos® des recours en 

annulation sans succès auprès de la cour constitutionnelle. Le président Omar BONGO a 

nommé son Directeur de campagne, Jean-François NTOUTOUME- EMANE au poste de 

premier ministre le 23 Janvier 1999. Ce dernier après avoir battu le recors de longévité à 

la primature de lô¯re d®mocratique, sera remplac® au lendemain de lô®lection 

présidentielle de 2005 qui a vu une fois encore le Président Omar BONGO ONDIMBA  

se succéder à lui-m°me. Puis vint le tour de Jean EYGHE NDONG dôacc®der au poste de 

Premier Ministre, alors quôil occupait les fonctions de Ministre d®l®gu® ¨ lôEconomie et 

aux Finances. 

 

Suite au d®c¯s du Pr®sident Omar BONGO en Juin 2009 Le climat politique sôest 

notablement d®t®rior® ¨ la suite de lô®lection pr®sidentielle anticip®e qui sôen est suivie, la 

crise politique sô®tant conjugu®e avec une crise sociale aigue. Heureusement la tension 

baisse progressivement depuis, le nouveau Président Ali BONGO ONDIMBA et son 

Premier Ministre Paul BIYOGHE MBA semblent gagner la confiance du peuple et de la 

société civile, au vu des premières mesures prises par le Gouvernement dans le 

fonctionnement de lôadministration.  

 

Justement, il y a 50 ans, le Gabon sortait de lôadministration coloniale, il ®tait lôune des 

plus riches colonies. La lointaine m®tropole lôa trouv®e pr¯s dôelle dans son malheur, 

demeur®e confiante et fid¯le. Pour lôabattre, il a fallu employer la force écrasante et 

brutale, la ruse, la félonie, le mensonge, la vénalité. (14) Apr¯s lôind®pendance, il est cit® 

comme pays modèle pour sa stabilité et pour son niveau et son potentiel économique, qui 

contrastait avec celui dôautres pays africains. Il a fallu le vent de la démocratie soufflé 

depuis les pays du bloc soviétique et la chute des cours du pétrole, pour que les Gabonais 

se rendent compte quôils  souffrent de pauvret® dans un pays riche, du fait au moins en 

partie dôune administration trop complaisante. Côest dans une ambiance morose que 

lôadministration gabonaise essaye tant que faire se peut de se restructurer après le 

changement de système politique issu des résolutions de la conférence nationale en 1990. 

Jusquôici les effets de ces efforts sont difficilement perceptibles tant les reflexes de 

gabegie sont devenus comme naturels.  

__________________________ 

(14) LABAT, René. Le Gabon devant le Gaullisme. Bordeaux, Delmas, 1941. PP. 22-23 
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Cependant, depuis lô®lection dôAli BONGO ONDIMBA suite à élection présidentielle 

anticipée du 30 Août 2009, le nouveau Gouvernement après avoir désamorcé le conflit né 

des contestations post®lectorales, et alors que lôopposition continue de dig®rer une 

nouvelle d®faite ¨ lô®lection pr®sidentielle. Pl®thorique et envahie à 25% par des 

fonctionnaires fantômes (de situation administrative douteuse), lôadministration gabonaise 

subi une purge sévère pour répondre au professionnalisme souhaité par le Gouvernement, 

obligé de faire face à une importante réduction de ses finances. De même, si la 

perspective dôune r®duction de la dette et surtout la remont®e des cours du brut du p®trole 

fournissent un tr¯s opportun ballon dôoxyg¯ne, il nôen demeure pas moins que la crise 

économique actuelle a souligné, de façon criante les limites de lôadministration gabonaise 

par des mauvaises options économiques et mauvais comportements des agents.  

 

Devant cette réalité le nouveau Président Gabonais promet de « restaurer la confiance 

entre la Nation et sa classe politique, entre lôAdministration et les administr®s. Pour lui, 

lô®galit® de tous devant la loi, lôexistence et lôaction des structures dôinspection et de 

contr¹le cr®dibles, la vigilance (é) doivent r®solument ramener et maintenir les hommes 

politiques, lôadministration, les cadres et acteurs du public, du para public et du privé 

dans le strict respect de lô®thique républicaine et de la bonne gouvernance. Sa stratégie 

pour y parvenir, dôabord, la r®forme de lôadministration publique sera engag®e pour en 

faire un moteur du développement. » (15)  

 

M°me avec un baril de brut au plus bas, un pays de 1 million dôhabitants qui produit 18 

millions de tonnes de pétrole par an, dont le revenu par habitant est comparable à celui du 

Brésil, ou du Portugal devait disposer de ressources largement suffisantes pour faire 

fonctionner son économie et garantir la bonne santé de son administration. La crise 

sociale qui paralyse le pays depuis plusieurs ann®es est donc autant la cons®quence dôune 

conjoncture mondiale défavorable que la preuve de lô®chec dôune organisation 

administrative et dôune ®conomie de rente qui a emp°ch® une gestion rigoureuse de 

lôargent public et permis lôenrichissement facile. Il va de soi que cette perspective de 

remise ¨ plat de lôadministration et  des finances publiques en inqui¯te plus dôun : les 

fonctionnaires fant¹mes et toutes les personnes qui ont profit® de lôancien r®gime 

politique sans qualifications, ni mérites.  

 

________________________________ 

(15)  JEUNE AFRIQUE ECONOMIE N° 377. Ali BONGO, Président du Gabon, 2009, An 1 de la Rénovation, 

Octobre-Novembre 2009, P. 90. 
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Ali BONGO prévoit à cet égard que « les fonctionnaires bénéficieront de meilleures 

conditions de travail et dôune gestion plus dynamique de leur carri¯re, et seront de plus 

en plus gérés sur la base unique du mérite et de lôeffort dans le travail. » (16) De fait, le 

tout premier conseil des Ministres du nouveau Président de la République, tenu le 19 

octobre 2009, a permis à Ali BONGO de marquer un tournant décisif en prenant des 

décisions courageuses. Notamment la suppression dôune gamme de fonctions  la premi¯re 

est relative ¨ la suppression des postes de Ministre dôEtat et de Ministre ¨ titre personnel, 

dans la mesure o½ elle ®tait li®e ¨ un gouffre financier. Or dans lôancien syst¯me, « pour 

ne pas fâcher certains compagnons sortis du Gouvernement, ou pour récompenser des 

fid¯les amis, lôancien Chef de lôEtat avait coutume de nommer ces derniers au poste de 

Ministre à titre personnel, lesquels recevaient tous les avantages liés à la fonction de 

Ministre, alors quôils nôassumaient aucune fonction. Ce premier conseil de Ministres a 

supprimé également le cabinet privé du Président de la République, les postes de 

coordonnateurs généraux à la présidence de la République, des Hauts Représentants et 

Hauts Conseillers etc. De même, les Députés et les Sénateurs ne sont plus autorisés à 

cumuler leurs activités parlementaires avec les fonctions de Président de Conseil 

dôAdministration des sociétés ou organismes des secteurs publics et parapublics, ainsi que 

des sociétés privées. 

 

La disparition de ces diff®rents postes, dont les titulaires parasitaient lôex®cutif et la haute 

administration ¨ travers le trafic dôinfluence auquel se livraient certains dôentre eux, 

permet sans doute de laisser les mains libres au nouveau pouvoir tout en favorisant la 

r®alisation par lôEtat dô®conomies substantielles, et les performances dôune administration 

moderne. Lôintransigeance du Fond Mon®taire International (FMI) et de la Banque 

Mondiale, de m°me que le peu dôenclin de Paris à voler systématiquement au secours de 

Libreville ces derniers temps permettront assurément une prise de conscience et à certains 

de réaliser que le système de prébendes et de privilèges en place depuis 50 ans doit être 

impérativement réformé. Il y a lieu dôesp®rer car lôhistoire de lôadministration est faite de 

ruptures et de transformations. Lôapplication int®grale du statut g®n®ral des fonctionnaires 

actuellement en vigueur et la difficile situation dans laquelle se trouve le pouvoir face aux 

bailleurs de fonds internationaux pourrait amener quelques changements et la prise en 

compte dans lôadministration gabonaise des crit¯res dô®quit®, de m®rites auxquels il sera 

 

____________________________________ 

(16)    JEUNE AFRIQUE ECONOMIE N° 377. Réf. 1. P. 90. 
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difficile de déroger, même par la faveur présidentielle. Côest le lieu de constater que le 

Gabon en sôinspirant du mod¯le de fonctionnement de lôEtat Fran­ais, nôavait pas pu 

encore traduire dans les faits et les attitudes ce modèle qui ne reste visible que dans les 

textes officiels alors que les  comportements de certains responsables administratifs 

laissent à désirer.  

 

La France, elle, avait compris quôun Etat fort se construit par lôobservation des r¯gles 

établies pour toutes les couches de la société. Pour illustrer cette tradition de respect des 

règles préétablies, il nous plaît de citer lôhistorien Roland MOUSNIER qui raconte que 

Louis XV indiqua un jour à Trudaine un candidat de la marquise de Pompadour pour un 

poste dôing®nieur en chef. Trudaine aurait répondu « cela ne se peut, Sir (et pourquoi ?) 

Côest quôil faudrait que Votre Majest® e¾t la bont® dôen nommer deux, un qui jouirait des 

appointements et lôautre pour faire les fonctions de la place que lôing®nieur propos® est 

hors dô®tat de bien remplir. Le Roi nôinsista pas. (17) 

 

Cette réflexion qui peut paraître banale dans un pays de grande tradition administrative et 

démocratique comme la France, nous semble significative pour démontrer les faiblesses 

de lôadministration gabonaise. En effet il serait inadmissible voire suicidaire pour un 

simple agent de faire une telle leçon à une autorité dont le souhait de favoriser un proche 

est contraire au processus de promotion ou de nomination dans lôadministration.  

 

Ces pratiques semblent devenues naturelles et fa­onnent lôadministration gabonaise. Côest 

ce qui peut expliquer quôon retrouve souvent aux postes de responsabilit®s ou de tr¯s 

grande technicité des personnes qui ne présentent pas le profil. Cette situation est  

fr®quente aussi bien dans lôadministration centrale du sport que dans des structures 

spécialisées, où le favoritisme et le parachutage sont fréquents. Les conséquences étant 

lôarrogance de la part des privil®gi®s, et la frustration de la part de ceux qui poss¯dent des 

compétences, mais qui sont laissés pour compte. Une telle situation dans le domaine du 

sport peut avoir des répercussions négatives sur le comportement des sportifs lors des 

compétitions et peut expliquer les contre performances. Le Président Gabonais 

nouvellement élu condamne ces injustices et a promis de rompre avec ces pratiques (é) 

« Je prends, dôembl®e, lôengagement de vous mobiliser, dans lôunit® et la solidarité, pour 

 

______________________________ 

(17)   SADRAN, Pierre. Le Système administratif français, Paris, Montchrestien, 1997, P. 9 
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transformer le Gabon et en faire un pays émergent et prospère, où il fait mieux vivre. Le 

Gabon a besoin aujourdôhui dôun traitement dôurgence. Parce quôil nôest plus tol®rable 

quôil y ait autant dôemplois pr®caires, de ch¹meurs, de pauvres, dôin®galit®s, dôexclus, de 

non ou mal logés, de non ou mal enseignés, de non ou mal formés, de non ou mal soignés. 

Plus que jamais, le partage juste et équitable de nos richesses doit devenir la règle. » (18) 

 

Problématique. 

 

Lô®tude du sport au Gabon que nous effectuons nous amène à faire une analyse 

diachronique sur lôorganisation et le fonctionnement de ses institutions, et les pratiques 

sportives qui en découlent. Le cas du Gabon nous intéresse particulièrement parce que ce 

pays, indépendant depuis 1960, est considéré à juste titre comme parmi les plus riches et 

les plus stables dôAfrique : une position qui aurait pu favoriser le développement du sport. 

Au contraire, les résultats de ses équipes en compétitions africaines et internationales 

restent insignifiants. En milieu scolaire, lôEPS et le sport scolaire tendent ¨ dispara´tre et 

parfois ne figurent pas dans les emplois du temps de certains établissements, faute 

dô®quipements sportifs, de mat®riel didactique et dôenseignants qualifi®s en nombre 

suffisant. Dans le monde associatif, certaines fédérations sportives nôexistent que de nom 

et nôarrivent pas ¨ organiser des programmes coh®rents de comp®titions sportives sur le 

plan national et présenter des équipes compétitives en compétitions africaines. En matière 

dôinfrastructures, le programme de construction dô®quipements sportifs sur le territoire 

national nôa pas produit les r®sultats escompt®s et le retard est crucial. LôInstitut National 

de la Jeunesse et des Sports (INJS), principale école de formation dôenseignants dôEPS est 

dans une situation de d®gradation avanc®e, et nôa pu proposer la formation dôenseignants 

des lycées depuis sa création en 1972, ni satisfaire la demande des établissements 

scolaires du premier et du second degré. 

 

Par contre, si lôon observe les r®sultats int®ressants de certains pays moins nantis et 

souvent en situation dôinstabilit® sociale et politique, nous sommes tent® de croire ¨ une 

sorte de paradoxe au regard des exigences économiques et matérielles du sport moderne.  

En effet, il est généralement admis, au vu des exigences matérielles et organisationnelles 

de la pratique sportive, que plus un pays dispose de moyens économiques, et est politi- 

 

______________________________ 

(18) JEUNE AFRIQUE ECONOMIE N° 377. Ali BONGO, Président du Gabon, Son projet : conduire le pays vers plus 

de démocratie et de partage, Octobre-Novembre 2009, P. 103. 
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tiquement et socialement stable, plus la probabilit® pour ce pays dôatteindre de bonnes 

performances sportives est grande. Pour autant, il existerait une possibilité de remise en 

cause de cette affirmation apparemment plausible. Le cas du Gabon que nous étudions 

dans le contexte africain, semble se présenter ici comme un paradoxe, et nous révèle 

quôen sport, un pays riche peut obtenir des r®sultats insuffisants par improvisation ou sôil 

néglige de mettre en place une médiation organisationnelle par lui-même qui lui permet 

de structurer positivement et créer des liens entre le sport de haut niveau et le sport de 

masse, entre le sport scolaire et le sport universitaire, entre le sport civil et le sport 

militaire par exemple. De m°me quôil peut obtenir des r®sultats insuffisants sôil n®glige 

une médiation organisationnelle qui permet en amont de faire d®couvrir gr©ce ¨ lôEPS et 

au système scolaire lieu de passage obligé de toute la jeunesse, une politique sportive 

cohérente. 

 

 La m°me observation nous permet de constater quôun pays pauvre peut parvenir ¨ des 

r®sultats satisfaisants par la bonne Gouvernance et le r®alisme politique, sôil est à même 

de b®n®ficier directement ou indirectement dôune m®diation permettant de structurer avec 

profit le sport de haut niveau. De m°me quôil peut obtenir de bons r®sultats sôil a su mettre 

en place une médiation efficace en EPS et un programme scolaire de qualité. La thèse qui 

considère le potentiel économique et la stabilité sociale comme seules données pouvant 

expliquer la réussite et la non réussite sportive semble insuffisante en Afrique. Dôo½ 

lôint®r°t pour nous de chercher dôautres voies pouvant expliquer la réussite et la non 

r®ussite sportive. Les r®alit®s africaines actuelles semblent sôaffranchir des th®ories 

d®velopp®es sur la seule base de la puissance mat®rielle et financi¯re observ®e jusquôici. 

 

Hypothèses 

 

Le Burkina-Faso, le Mali et le S®n®gal, class®s parmi les pays les plus pauvres dôAfrique 

semblent confirmer quôen Afrique le potentiel ®conomique nôinflue pas toujours 

directement sur le rendement sportif :  

 

Le S®n®gal a repr®sent® honorablement lôAfrique lors de la phase finale de la coupe du 

monde de football qui sôest d®roul®e au Japon et en Cor®e en 2002, (il a ®t® quart de 

finaliste). Son PIB est de 710 dollars par habitant, il est classé au 21
ème

 rang africain, et 

son IDH le classe à la 30
ème

 place sur 53 pays africains.  
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Le Mali a repr®sent® lôAfrique lors des Jeux Olympiques qui se sont tenus en Gr¯ce en 

2004, et sa prestation en football fut appréciable, il sôest class® 4
ème

  lors de Coupe 

dôAfrique des Nations de football en 1972 au Cameroun.  Son PIB est de 380 dollars par 

habitant, et est classé 47
ème

 pays africain sur lôIDH. 

 

 Le Burkina-Faso r®alise de gros efforts, il a organis® la Coupe dôAfrique des Nation 

(CAN) de football en 1998 et sôest class® 4
ème

, il organise chaque année le mythique 

« Tour du Faso », une épreuve cycliste devenue internationale, son PIB est de 400 dollars 

et se classe au 30
ème

 rang africain. Son IDH le classe au 50
ème

 rang africain sur 53 Etats.h 

 

Par contre le Gabon, premier Etat francophone dôAfrique subsaharienne au classement des 

performances politiques, économiques et sociales des cinquante trois pays africains. (19) 

Selon la Banque Mondiale, son Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant atteignait 5010 

dollars en 2005, côest le plus ®lev® dôAfrique derrière les Seychelles, la Libye, lôIle 

Maurice et le Botswana. (20) Le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD) a publi® le 15 octobre 2009 lôIndice de D®veloppement Humain (IDH), classant 

le Gabon au 3
ème

 rang africain. Et le classement 2008 du Revenu par t°te dôhabitant 

classait le Gabon au 3
ème

 rang africain derrière la Libye et la Guinée Equatoriale.  

 

Paradoxalement, le classement du Gabon sur le plan sportif est beaucoup moins reluisant. 

Ses performances sportives en compétitions africaines et internationales restent largement 

en de­¨ des r®sultats escompt®s et des objectifs fix®s. Pour rester dans lôexemple du 

Football le sport le plus populaire au Gabon,  Il se situe à la 17
ème

 place africaine du 

classement FIFA. Sa place moyenne depuis la création du classement FIFA est le 85
ème

 

rang. Et son classement le plus bas est le 125
ème

  rang obtenu en avril 2003. (21) Il  occupe 

le 24
ème

 rang au palmarès des Jeux Africains depuis leur création. Le Gabon ne sôest 

jamais qualifié pour une phase finale de Coupe du Monde ni remporté une médaille aux 

Jeux Olympiques. 

 

 

_____________________________________ 

(19) JEUNE AFRIQUE. Hors S®rie NÁ 15. Lô®tat de lôAfrique 2007 P. 135 

(20) PERELMAN, Marc. La chute de la maison Gabon ? Jeune Afrique. Le temps de lôAfrique noire. NÁ 1995, avril 

1999, P. 31 

(21) CLASSEMENT FIFA 2009.  
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Dans certains pays, en dehors de lôEtat et du mouvement olympique, dôautres acteurs 

tiennent des r¹les tr¯s importants dans lôorganisation du sport. Et ces acteurs revendiquent 

légitimement un rôle de plus en plus important dans la gestion du sport notamment au 

niveau local où les intérêts et les liens de causalités sont immédiats. Les raisons de ce 

débat étant la recherche de la satisfaction du plus grand nombre parmi les populations,  la 

recherche de lôefficacit® et des meilleures performances en compétitions officielles. 

  

En France par exemple cette situation oblige ¨ la r®flexion dôun ç Grenelle » sur le sport, 

une r®union dont lôobjectif serait de construire une nouvelle plate forme de lôaction 

publique du sport. Ce débat est-il dôactualit® au Gabon ? Les institutions sportives du 

Gabon datent pour la plupart des années 1960 et 1970, elles ne semblent pas avoir fait 

lôobjet dôune actualisation dans le but de les adapter aux r®alit®s du moment et 

promouvoir la pratique du sport. Il semblerait que les résultats à plusieurs niveaux sôen 

ressentent. Les textes qui organisent le sport au Gabon ont pu devenir obsolètes un demi-

siècle après leur création. Leur rôle et leur interactivité semblent de moins en moins 

lisibles au regard des nombreux conflits et dysfonctionnements observés. Cette situation 

qui pourrait gêner les pratiques sportives à différents niveaux dans la population 

gabonaise, et handicaper lôessor du sport gabonais nous a sembl® suffisamment s®rieuse 

pour être vérifiée. Pratique physique essentiellement humaine, le sport fait lôobjet dôune 

attention particuli¯re, dôune r®glementation sp®cifique et des structures appropri®s qui 

requièrent démocratie, transparence et rigueur dans leur fonctionnement afin de produire 

des résultats. Est-ce le cas dans le fonctionnement des institutions sportives du Gabon ? 

 

Méthodologie : 

 

Ces observations, mais aussi les acquis et autres constats faits tout le long de notre étude 

fixent pour nous des perspectives dôune recherche empirique reposant sur des enquêtes. 

En effet, plusieurs interrogations ont n®cessit® des r®ponses que nous nôavons pas os® 

apporter par notre seule opinion ou par des transpositions abstraites de lôoccident ¨ 

lôAfrique ou de la France au Gabon, mais bien des réponses obtenues de ceux qui vivent 

et qui font les r®alit®s sportives au Gabon. Dôo½ pour nous la n®cessit® de mener des 

enqu°tes de terrain. En effet, comme nous lôavons dis, les conditions mat®rielles et 

économiques ne seraient pas les seuls facteurs pouvant expliquer les performances 

sportives en Afrique.  
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Moyens dôinvestigation : Inventaire des sources. 

 

Nous avons sélectionné les textes officiels qui organisent la pratique du sport en 

R®publique Gabonaise depuis lôaccession du pays ¨ lôind®pendance, glané des 

informations dans les archives nationales concernant les périodes précoloniales, coloniales 

et post-coloniales. Nous avons aussi fait une synthèse des différents ouvrages et articles  

qui abordent notre sujet grâce au fonds de la bibliothèque de la Faculté des sciences du 

sport et de lôEducation Physique de lôUniversit® Victor SEGALEN Bordeaux 2, du Centre 

dôEtudes dôAfrique Noire (CEAN) et de lôInstitut dôEtudes Politiques (IEP) de Bordeaux. 

Nous avons eu recours à la presse africaine et gabonaise, traité et analysé des données que 

nous avons recueillies sur le sport, lôadministration et la politique gabonaise pendant de 

nombreuses ann®es en tant quôenseignant, administratif, encadreur et pratiquant de sport. 

Des études réalisées au Ministère de la Jeunesse et des Sports, au Ministère de 

lôEducation Nationale, au Minist¯re de lôEconomie et des Finances, au Programme des 

Nations Unies pour le Développement (PNUD), au Comité National Olympique Gabonais 

(CNOG), dans les Fédérations Sportives Nationales, ont également été mobilisées. 

 

Nous avons réalisé des enquêtes sur le terrain : notre première enquête « Le sport au 

Gabon au 21
ème

 siècle è, r®alis®e sous forme dôentretiens semi-directifs auprès des 

dirigeants et responsables politiques, administratifs et sportifs du Gabon. Nous avons 

questionné à ce propos 20 personnalit®s proches de la gestion du sport au Gabon, il sôagit 

de hauts fonctionnaires du Ministère de la Jeunesse et des Sports, et du Ministère de 

lôEducation Nationale, des dirigeants de fédérations, ligues et de clubs de sport, des élus 

locaux et des fonctionnaires des collectivités territoriales, des directeurs et chefs de 

services dôadministrations, des chefs dô®tablissements scolaires.  

 

Notre deuxième enquête « Quel sport pour quel(s) public(s) è r®alis®e au moyen dôun 

questionnaire, nous lôavons adress®e ¨ la population civile du Gabon, 300 personnes y ont 

répondu.  

 

La troisième enquête de terrain que nous avons menée a eu lieu en milieu scolaire, et nous 

y avons réalisé six questionnaires adressés respectivement : 

 

Aux enseignants du 1
er
 degré 150 questionnaires ont été récupérés sur 200 prévus. 
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Aux enseignants du second degré 50 questionnaires sur 100 ont été récupérés. 

 

 Aux Inspecteurs et aux Conseillers pédagogiques, « Quels objectifs pour une leçon 

dôEPS de 15 ou 30 minutes dans des classes ¨ effectifs pl®thoriques ? », nous avons reçu 

64 questionnaires sur les 100 distribués.  

 

« La pratique du sport ¨ lô®cole ®l®mentaire è r®alis®e aupr¯s des Directeurs dô®coles sous 

forme de questionnaires, 30 questionnaires ont été récupérés sur 100 distribués.  

 

« Quel sport ¨ lô®cole primaire au Gabon ? » réalisée à partir du questionnaire auprès des 

élèves du CM2 dans les écoles de Libreville. 100 questionnaires ont été récupérés sur 160 

prévus.  

 

« Contribution à la création des Fédérations sportives scolaires » réalisée à partir de 

questionnaires auprès des agents du Ministère de la Jeunesse et des Sports et du Ministère 

de lôEducation Nationale, 21 questionnaires sur 50 ont été récupérés. 

 

* Au total 735 personnes ont été interrogées sur les réalités sportives au Gabon  

 

Comme enseignant nous avons dirigé ¨ lôENS, ¨ lôENI et ¨ lôINJS, des travaux 

th®matiques, et nous en avons retenu certains  pour exploitation dans ce travail. Il sôagit 

de : 

« Contribution à la création des fédérations sportives scolaires au Gabon : modèle de 

fonctionnement » 

 

« Recherche de m®thodes et de mat®riel didactiques innovants pour lôenseignement de 

lôEPS dans les classes ¨ grands effectifs » 

 

« Quelles activités sportives ¨ lô®cole ®l®mentaire pour la pr®paration de lô®lite au 

Gabon ? » 

 

« Quels objectifs pour une le­on dôEPS de 15 ou 30 minutes dans les classes à effectifs 

pléthoriques ? 
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« Quel programme dôAPS ¨ lôENI comme prolongement des r®formes sur lôenseignement 

de lôEPS au Gabon ? » 

 

« Quelles structures pour un encadrement efficient de lôactivit® sportive scolaire au 

Gabon ? » 

 

« Les fondations dôabord : comprendre lôimportance de lôEPS ¨ lô®cole ®l®mentaire. 

 

« Insérer les activités physiques et jeux traditionnels dans lôenseignement de lôEPS au 

Gabon». 

 

Tout au long de cette étude sur le terrain, les contacts que nous avons gardés dans les 

milieux du sport, dans lôadministration et dans les ®tablissements scolaires ont ®t® dôun 

apport incontestable lors de nos travaux de recherche. Des échanges et entretiens 

informels nous ont permis de préciser, chemin faisant, notre propos. 

 

D®limitation du champ dô®tude. 

 

Notre ®tude porte sur lôanalyse de lôorganisation institutionnelle du sport au Gabon et son 

reflet en termes dôacquis sur le plan structurel et des performances r®alis®es en 

compétitions officielles, mais aussi sur des résultats obtenus ou des effets produits dans la 

société gabonaise par la pratique. Elle se limite de la date de lôind®pendance en 1960 à 

lôann®e 2010. 

 

Plan de travail. 

 

Cette th¯se est la suite dôune ®tude commenc®e en 2000 sur la probl®matique des 

insuffisances du sport gabonais, dans le cadre du Dipl¹me dôEtudes Approfondies (DEA), 

il  sôagit pour nous ici, de d®passer le niveau dôune recherche préliminaire pour mettre en 

îuvre une recherche empirique reposant principalement sur des enqu°tes de terrain 

auprès des populations et des institutions sportives du Gabon. Pour tenter de répondre à 

toutes ces préoccupations, nous avons prévu trois parties.  

 

Dans la première partie que nous avons titré « éclairage historique : des jeux 

traditionnels  aux sports modernes è, nous tentons de d®montrer quôavant lôintroduction 

des sports modernes au Gabon pendant la période coloniale, il existait des activités 

physiques et des jeux dans la société gabonaise, et nous présentons les principales 
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caractéristiques de ces activités dans le chapitre 1. Dans le chapitre 2, nous tentons de 

définir le concept de sport, ses rôles et ses fonctions. Et nous présentons lôexpansion et 

lôorganisation internationale du sport, afin de mieux appréhender sa déclinaison au 

Gabon.  

 

Dans la deuxième partie de notre étude intitulée « Introduction et institutionnalisation du 

sport au Gabon », nous rentrons dans le vif du sujet en présentant au chapitre 3, titré « Les 

Fondements idéologiques de la politique sportive au Gabon : La prééminence du rôle de 

lôEtat. Nous pr®sentons lôorganisation et le fonctionnement du Minist¯re des sports, ses 

services extérieurs, et les organes sous tutelles. Et nous nous évoquons les APS en milieu 

scolaire, puis la contribution du sport militaire au plan national. Dans le quatrième 

chapitre nous essayons de comprendre « la fonction des collectivités locales dans le 

système sportif gabonais ». Nous avons à cet effet prévu de parler de lôimplication des 

collectivités territoriales dans la gestion du sport au Gabon. Puis nous nous posons la 

question de savoir si la décentralisation serait une bonne chose pour le développement du 

sport au Gabon ? Et au regard de nombreux vides dans lôespace juridico-organisationnel 

nous nous sommes interrogés si le Gabon pourrait sôinspirer du mod¯le fran­ais dans la 

gestion du sport par les collectivités territoriales. Et nous examinons les rapports 

quôentretiennent les différents acteurs publics du sport.  

 

Dans la troisième partie de ce travail, titré : « Le but du mouvement olympique 

national : le rayonnement du sport gabonais ». Nous analysons dans le chapitre 5 le 

fonctionnement du mouvement olympique gabonais, tout en évaluant les performances de 

chaque fédération sportive nationale, leurs activités respectives, les difficultés rencontrées 

dans les associations sportives de clubs et de ligues provinciales, et par le comité 

olympique gabonais. Dans le sixième chapitre : « la place du Gabon dans la hiérarchie 

mondiale du sport : Gouvernance politique et performance sportive : le lien du sens », 

nous analysons les performances sportives du Gabon ¨ lô®chelle africaine et 

internationale. Une sorte de bilan pourrait-on dire, pour tenter de répondre justement à 

notre questionnement de départ : pourquoi un pays riche comme le Gabon nôobtiendrait-il 

pas de meilleurs résultats sportifs ?  
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Première partie 

 

ECLAIRAGE HISTORIQUE  : 

DES JEUX TRADITIONNELS   AUX SPORTS MODERNES 
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Des jeux traditionnels aux sports modernes 

 

 Les activités physiques et jeux traditionnels du Gabon tiraient leur essence de la société 

et de la culture. Avec la colonisation, la plupart de ces pratiques furent considérées 

comme lôexpression dôun paganisme d®sormais d®pass®. Chaque classe sociale avait ses 

pratiques. Côest ainsi que les tribus à tradition guerrière et à statut aristocratique 

attachaient en g®n®ral une tr¯s grande importance ¨ lôexercice physique pour donner au 

corps, souplesse, endurance et harmonie. Chez les populations paysannes le souci de 

lôentra´nement r®gulier sera moins grand mais on trouve chez eux aussi des joutes 

agonistiques des combats athlétiques, la pratique de sports violents, telles que la lutte 

surtout pratiquée chez les Fang, lôacrobatie.  De m°me la danse, qui est un h®ritage 

traditionnel à chaque peuple du Gabon nôest pas une banale expression de joie, mais 

lôapprentissage dôune tradition ethnique qui imprime en quelque sorte au niveau du 

schéma corporel, lôid®e de la solidarit® tribale et constitue ainsi un facteur d®cisif dans le 

maintien de lôesprit de corps. (1)  

 

La culture africaine en général, et gabonaise en particulier étant basée sur la transmission 

des connaissances par le récit, une transmission orale de générations en générations, ne 

favorise pas notre travail notamment dans la période coloniale. Cependant, compte tenu 

des quelques ®l®ments que nous avons pu recueillir, nous pouvons affirmer que lôorigine 

des pratiques physiques est un lien naturel et culturel à chaque peuple. Elles sont nées 

avec les premiers peuples guerriers, lôactivit® physique ®tait avant tout pour eux une 

éducation guerrière : il fallait apprendre à se défendre et à protéger son peuple. Le besoin 

de se défendre et de prot®ger les siens est lôexplication plausible de lôorigine des sports de 

combat et des sports de contact, cet instinct est naturel, tout comme est naturel pour les 

populations africaines dôexprimer leurs sentiments de joie ou leurs ®motions par des 

chorégraphies.  

 

Les pratiques physiques et sportives au cours de cette période impliquaient toujours un 

but utilitaire. Elles naissaient aussi des occupations quotidiennes. La nécessité faisant loi, 

on apprenait très vite à nager, à lutter, à courir sauter ou lancer. Etc. Quelques unes de ces 

pratiques ont été organisées sous forme de compétitions. 

 

__________________________ 

(1) ERNY, Pierre. Lôenfant et son milieu en Afrique Noire. Paris, Payot. 1972, P. 30 
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Mais ¨ lôarriv®e des sports occidentaux, ces activités physiques et jeux traditionnels 

dôAfrique ont ®t® abandonn®s. Parlant du football, Pierre CHAZAUD et Tado 

OUMAROU, reconnaissent que « é ce sport collectif export® de lôEurope vers lôAfrique 

sôest oppos® par ses r¯gles et son organisation sociale aux jeux traditionnels qui étaient en 

relation étroite avec la vie agropastorale des différentes communautés villageoises et des 

chefferieséle football devint de plus en plus populaires et progressivement sôimposa dans 

la plupart des pays africains au détriment des jeux traditionnels, pourtant seuls véritables 

marqueurs de lôidentit® africaines. » (2) 

 

Dans cette première partie de notre étude qui compte deux chapitres, nous présentons dans 

le premier chapitre, les caractéristiques des activités physiques pratiquées au Gabon avant 

lôintroduction des sports modernes. Dans le deuxième chapitre, nous essayons de 

comprendre la signification du sport et présenter ses fonctions. Et nous examinons 

lôexpansion du sport dans le monde, pour mieux comprendre sa déclinaison au Gabon.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

_______________________________ 

(2) CHAZAUD, Pierre. OUMAROU, Tado. Football, Religion et Politique en Afrique, Paris, lôHarmattan, 2010, P. 25. 
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Chapitre 1  

 

CARACTERISTIQUES DES ACTIVITES PHYSIQUES 

TRADITIONNELLES PRATIQUEES AU GABON AVANT 

LôINTRODUCTION DES SPORTS MODERNES 

 

Lô®tude des activit®s physiques et jeux traditionnels du Gabon que nous effectuons 

pourrait permettre plus loin de proposer ceux dont la richesse culturelle et éducative serait 

avérée, dans les programmes scolaires et p®riscolaires. En effet, comme nous lôavons 

observ® sur le terrain, lôenseignement de lôEPS a presque disparu dans lôenseignement 

primaire au Gabon. Cette disparition serait due au coût élevé de la pratique des activités 

sportives modernes. Or lô®tude de lôutilisation des jeux traditionnels dôAfrique dans les 

programmes scolaires du premier degré notamment, devrait permettre de renflouer et 

redynamiser les programmes de lôinstitution scolaires. Lôenseignement de lôEPS devrait 

sôenrichir dôactivités du terroir, en intégrant les jeux traditionnels. Jeux qui se pratiquent 

sans exigence dôun apport mat®riel important. 

 

 Dôun autre c¹t®, la tr¯s forte pr®sence des sports modernes fait oublier les activit®s 

ludiques traditionnelles qui représentent un pan entier de la culture gabonaise. De plus le 

principe ®litiste des sports favorise la s®lection en milieu scolaire. Or lôEPS ¨ lô®cole nôa 

pas forc®ment pour but de former les ®lites sportives, mais de susciter lôadh®sion de tous 

les ®l¯ves, dô®clore les différents talents et de permettre à chacun, plus tard de pouvoir 

choisir et pratiquer les activités de son choix, selon son mode de pratique. Ce qui est 

important ¨ ce niveau côest de rester actif, d®velopper ses aptitudes et se pr®disposer ¨ une 

activité future plus importante si possible. 

 

Nous pensons que les jeux traditionnels du Gabon pourraient avoir le m®rite dôaugmenter 

et de diversifier encore plus les activit®s programm®es ¨ lô®cole. Ce qui permettrait en 

filigrane que certains élèves moyens ou faibles dans les sports dô®lites puissent sôillustrer 

à travers les activités traditionnelles. Les activités que nous allons présenter représentent 

un ®chantillon que nous avons effectu® sur le terrain, et nôont pas encore ®t® trait®es 

comme nous le souhaiterions afin dô°tre utiliser dans les programmes scolaires. Nous 

sommes bien conscients quôils m®ritent dô°tre d®barrass®s de certaines situations de risque 

pour les jeunes pratiquants, il conviendrait ®galement dôajouter certaines variantes pour 
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rendre pour certains plus attrayants, am®liorer lôaspect ®ducatif dans dôautres etc. En 

somme, les codifier pour leur utilisation dans les programmes scolaires.   

 

Comme nous le disions plus haut, cette ®tude m®riterait dô°tre approfondie dans le but 

dôaider ¨ leur insertion ¨ lô®cole, car nous avons observ® que lôabsence dôAPS ¨ lô®cole 

primaire  pourrait °tre lôune des explications de lôimpopularit® du sport gabonais. Et cette 

absence dôAPS peut sôexpliquer par le co¾t ®lev® des activit®s sportives modernes. Or à 

lôinverse, la pratique des jeux traditionnels ne co¾terait que tr¯s peu. Au del¨ de cet 

objectif, côest aussi la sauvegarde du patrimoine culturel du Gabon qui peut être 

préconisée. Ce qui est essentiel, au moment où il est important que chaque entité 

culturelle survive dans la mondialisation. 

 

A une période où le sport gabonais semble avoir besoin des solutions diversifiées pour se 

remettre dans une dynamique comp®titive, lô®tude des jeux traditionnels dont lôesquisse 

est pr®sent®e ici constitue lôune des propositions que nous ferions. Le malaise semble si 

profond que des propositions de solutions doivent faire appel pourquoi pas à une doctrine 

éducative et culturelle dans une perspective de solution à long terme, mais de solution 

durable voire définitive.  

 

La période coloniale pendant laquelle les colons considéraient les pratiques physiques des 

populations autochtones comme des actes barbares qui nôavaient pas leur place dans la 

société moderne, a fortement modifier le comportement des populations gabonaises à 

lô®gard des activit®s physiques traditionnelles, et a certainement d®truit les fondements 

psychomoteurs indispensables ¨ la pratique comp®titive des activit®s physiques, quôil est 

tout aussi indispensable aujourdôhui de faire un retour aux sources pour se prédisposer 

aux exigence comp®titives du  sport moderne. Lôinstitution scolaire est ¨ cet ®gard le plus 

sûr moyen pour y parvenir.  

 

Lorsquôon observe les jeux traditionnels dôune mani¯re g®n®rale, on sôaper­oit ais®ment 

que chaque culture possède ses jeux et que toutes ces pratiques ont contribué à la 

construction du sport moderne. La culture africaine paye un lourd tribut de par sa tradition 

orale qui est un très grand handicap pour la reconnaissance et la valorisation scientifique 

de ses mérites. Nous présentons ici quelques unes des ces activités. 
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Section 1 : Les jeux éducatifs de combat et de contact avec la nature 

 

1.1.  La préparation des guerriers : des exercices multidisciplinaires 

 

Il sôagit des combats ¨ travers des exercices physiques r®servés à certaines catégories 

dôindividus consid®r®s comme les d®fenseurs de la cit®, on pourrait dire lôarm®e 

dôaujourdôhui. Ces exercices font intervenir lôadresse et lôagilit®. Le pratiquant cherchait 

dôabord ¨ atteindre certaines parties vitales de lôorganisme de lôadversaire. Les attaques 

les plus utilisées sont les coups portés avec le tranchant de la main au cou, à la carotide, 

sur les c¹tes, au nez. Les coups de pied au bas entre, au creux de lôestomac et dans la 

r®gion du cîur sont interdits. Cette activit® exige de lôagilit®, du sang-froid et une grande 

vitesse dôex®cution. Il faut avoir aussi un entra´nement suivi, comprenant des 

assouplissements, un travail des jambes et des exercices dôadresse, des exercices qui 

fortifient le cîur et le m®canisme des voies respiratoires, des exercices dô®quilibre et 

dôendurcissement. La pr®paration morale va toujours de pair avec lôentra´nement du 

corps. Les compétitions sont organisées chaque année sur la place du village, devant la 

case à palabre.  Le but de cette comp®tition, côest de faire conna´tre ¨ la tribu ses fils les 

plus valeureux, ses protecteurs. Souvent deux individus, que le tirage au sort oppose sur la 

place du village pour un combat, peuvent devenir des adversaires pour la vie, m°me sôils 

sont issus dôune m°me famille. Aussi pour pr®server lôharmonie, ces combats se font 

toujours en aller et retour, et les sages persuadent le vainqueur dôaujourdôhui dôaccepter 

de perdre la prochaine fois. Ainsi, aux yeux de la population, les deux protagonistes sont 

de force ®gale et consid®r®s comme des hommes valeureux. Lôordre communautaire sôen 

trouve préservé. 

 

1.2.   La lutte traditionnelle « Messing » chez les Fang du Gabon 

 

Cette forme de lutte est pratiquée dans certaines communautés africaines comme sport, 

côest le cas au Niger ou au S®n®gal o½ la lutte traditionnelle est tr¯s pratiqu®e. Cette 

activit® se d®roule encore aujourdôhui, surtout ¨ lôoccasion des c®r®monies traditionnelles, 

notamment ¨ lôoccasion des retraits de deuils, des mariages ou de la f°te de 

lôind®pendance. Elle se situe dans lôesprit agonistique des activit®s physiques rituelles 

traditionnelles. Bien quôelle n®cessite une grande adresse, la lutte est avant tout un 

exercice de force. Elle est la partie la plus fascinante et la plus redoutable des cérémonies 
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traditionnelles. Généralement les luttes se déroulent selon des calendriers très précis et en 

®tapes distinctes. Il y a dôabord les ®liminatoires au niveau des villages, ensuite au niveau 

des cantons et la phase finale a lieu le jour de la fête ou de la cérémonie. Les luttes se 

d®roulent sous la responsabilit® dôun arbitre Il est presque toujours un chef traditionnel 

qui conna´t les techniques. Il prodigue des conseils dôusage et rappelle ¨ chaque lutteur les 

règles les plus élémentaires. Pour gagner, il faut pouvoir soulever son adversaire, le jeter 

par terre, lôimmobiliser au sol pendant un laps de temps.  La Lutte autorise la prise des 

jambes ou de la ceinture. Elle interdit des coups, et des combats à plusieurs. Il faut un 

terrain vague, recouvert de sable, chaque combattant ne porte quôun cache sexe en pagne, 

qui fait office de short.  

 

1.3.  Le jeu « Edourane » chez les Fang 

 

Se tirer en Français. est un jeu qui consiste à composer deux équipes de dix personnes par 

exemple par équipe ; Sur le terrain, on trace une ligne qui est la limite entre les deux 

®quipe plac®es en colonne de par et dôautre de la ligne. Les membres des deux ®quipes 

sont les uns derri¯re les autres et se tiennent par lôautour des reins. Les premiers des rangs 

ont tenir un bout du morceau de bois et au signal il faudra tirer. Il est question de tirer 

pour que lô®quipe adverse d®passe la limite trac®e au sol et se retrouve dans lôoppos®. Si 

le premier membre de lô®quipe traverse la limite, m°me par un seul pied, son ®quipe perd 

la partie. Le nombre de parties se fixe ¨ lôavance. Ce jeu permet ¨ lôenfant de ma´triser 

son ®quilibre, dôadapter son action ¨ lôautre et de d®velopper sa force. 

 

1.4.   La fête du sanglier en langue fang «  E fate Ngü » 

 

Ce jeu consiste à aligner les enfants en nombre égal sur deux colonnes parallèles distantes 

dôun m¯tre environ lôune de lôautre. Les joueurs align®s se tiennent la main deux ¨ deux 

pour former des barrières que le sanglier doit traverser de force pour ne pas se faire 

prendre aux pièges. Au bout de la piste et à une distance de dix mètres environ, un enfant 

jouant au sanglier prend lô®lan pour foncer en courant vers les barri¯res constituant les 

pi¯ges ¨ sangliers et les casser de force. Côest le joueur qui traverse le maximum de 

barri¯res  qui gagne et ne continue pas car il nôa pas ®t® pris au pi¯ge. Par contre, celui qui 

est arrêté par les barrières reçoit de chaque joueur une tape sur le dos avant dô°tre envoy® 

à la touche. 
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1.5.   Les jeux de lôeau ou dôinitiation ¨ la nage : « Umboli » en langue vili de Mayumba 

au sud du Gabon 

 

 « La prise » ce jeu peut développer les qualités physiques et aider les enfants qui le 

pratiquent à augmenter leur endurance, leur souplesse et des connaissances relatives au 

fonctionnement du corps humain au même titre que les activités pratiquées actuellement. 

Le jeu Umboli se d®roule dans lôeau. Les pratiquants d®limitent lôespace du jeu avec des 

flotteurs fabriqu®s ¨ lôaide du li¯ge et reli®s par une longue corde. Cette d®limitation du 

terrain se fait ¨ lôavance. Par un tirage au sort, lôun des enfants appel® ç poursuivant » va 

se mettre ¨ poursuivre les autres, jusquô¨ sa prise. Lôenfant saisi devient ¨ son tour 

poursuivant. Ce jeu se pratique presque systématiquement lorsque les enfants vont 

prendre leur bain ¨ la rivi¯re le matin ou lôapr¯s midi. Pendant les vacances scolaires ce 

jeu est très prisé,  garçons et filles le pratiquent sans distinction. Il est interdit au poursuivi 

de se d®battre quand il est saisi. Interdit ®galement dôaller au-delà des limites tracées au 

risque de devenir poursuivant. A ce jeu, il existe plusieurs variantes : on peut jouer entre 

®quipes, on peut nager sous lôeau, on peut avoir deux poursuivants. La dur®e du jeu nôest 

pas connue, côest quand les parents demandent aux enfants de revenir au village que le jeu 

sôarr°te. M°me lorsque le poursuivant se sent fatigu® il peut aussi arr°ter. Quel avantage 

peut-on tirer de ce jeu ?  Côest un jeu qui a pour objectif lôinitiation ¨ la natation. Il 

favorise la formation du caractère, développe les fonctions respiratoires, le rythme 

cardiaque, la coordination, lôendurance, lôesprit de combativit® etc.  

  

1.6.  « Oyogo » chez les Obamba au sud Est du Gabon 

 

Traverser une rivière ou un lac à la nage et être le premier. Ce jeu consiste à traverser une 

rivi¯re ou un lac ¨ la nage dôune rive ¨ lôautre, il fallait former deux ou trois ®quipes de 

même nombre de nageurs. Au signal, un joueur de chaque équipe doit nager le plus vite 

possible afin dôarriver le premier ¨ lôautre rive. Le nageur qui  arrive le premier marque 

un point pour son ®quipe et est d®clar® vainqueur. Lô®quipe gagnante est celle qui aurait 

marqué plus de points. 
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Section  2.   Les jeux athl®tiques et dôadresse 

 

Dés leur plus jeune âge, les enfants apprenaient à sauter. Cet exercice était très apprécié 

par les jeunes. Le sauteur devait franchir dôun bond un cours dôeau, ou passer au-dessus 

dôun fauss®. Des comp®titions de saut ®taient r®guli¯rement organis®es dans chaque 

village. Le sauteur devait passer au-dessus dôune latte de bois maintenue horizontalement 

par deux personnes ou au-dessus dôune corde attach®e ¨ deux supports qui sont souvent 

des pieux dôarbre. Les hauteurs ®taient prises en fonction de la taille des athl¯tes. Le point 

de départ allait des pieds aux hanches, ensuite on remontait des hanches aux épaules et 

enfin des épaules à la tête. Celui qui arrivait à franchir une hauteur supérieure ou égale à 

sa taille ®tait consid®r® comme un champion. Il nôy a avait pas de technique pr®cise pour 

sauter. 

 

De même pour les courses, les jeunes improvisaient des compétitions de course souvent 

des courses rapides chaque fois que lôoccasion se pr®sentait on prenait ses marques et se 

lan­ait ¨ courir, le seul but ®tait de courir plus vite et dôarriver avant les autres au point 

indiqué. Les occasions les plus propices à cet exercice étaient lorsque les jeunes allaient à 

la rivi¯re pour prendre leur bain ou pour rapporter de lôeau ¨ la maison. On pouvait aussi 

organiser expressément cette compétition pendant le temps libre dans la cours du village. 

Plus r®cemment le retour de lô®cole constituait aussi une bonne occasion pour sôexercer ¨ 

la course tout le long du chemin. 

 

2.1.   « Silicoté » chez les Obamba 

 

           Veut dire sauter à la corde sans la toucher. Ce jeu se joue en équipe de dix, il consiste à 

former les rangs selon le nombre dô®quipes deux ou trois. Deux enfants tiennent une corde 

ou un assemblage de morceaux de pagnes attachés. Les acteurs avancent à tour de rôle 

devant la corde tenue par les deux enfants désignés. Au signal, ceux qui tiennent la corde 

la balance du haut vers la bas, le joueur doit °tre capable dôentrer par le saut dans le 

rythme et sôadapter aux mouvements de la corde sans la toucher. Pendant ce temps 

lôarbitre observe et compte le nombre de saut. Celui qui joue ne sôarr°te que lorsquôil 

touche. Ensuite vient le joueur de lô®quipe adverse. Lô®quipe gagnante est celle qui aurait 

réalisé le plus grand nombre de saut sans toucher à la corde.  
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2.2.    Lôapprentissage au maniement de la sagaie 

 

Cet apprentissage se faisait à travers plusieurs jeux. Généralement en pleine course, il 

fallait lancer la sagaie de telle sorte quôelle se plante dans un cercle trac® sur le sol, soit 

quôelle ricoche sur une cible, soit quôelle d®passe une certaine distance. Le lanceur de 

sagaie dans sa course ne doit pas franchir une ligne de départ tracée sur le sol et limitée 

par des cailloux. Le jet valable est celui qui atteint la cible, ou qui se plante dans le cercle 

préalablement tracé. Des compétitions étaient organisées au début de chaque saison sèche, 

ceci, peut être à cause de cette période propice à la chasse. 

 

2.3.    Le « Ndzeck » chez les Fang 

 

Il sôagit dôun jeu qui engage deux ®quipes de quatre ¨ dix joueurs chacune disposant de 

cinq fruits « angokong ». Chaque joueur dispose dôune petite gaule taill®e. Les deux 

®quipes sont suffisamment distantes lôune de lôautre. Le jeu se pratique sur une pente 

lô®quipe nÁ1 qui se trouve ¨ la hauteur, au signal de lôarbitre lance son premier fruit qui 

roule à toute vitesse sur le sol en direction de lô®quipe nÁ 2 qui se troue au bas de la pente, 

et  dont les joueurs munis de leur gaules pointues cherchent à transpercer le fruit qui 

arrive vers eux. Si le fruit atteint la ligne de d®marcation sans avoir ®t® touch®, lô®quipe 

qui lôa lanc® gagne le point. Sôil a ®t® transperc® par plus de deux lances, côest lô®quipe 

qui re­oit qui b®n®ficie du point. Si côest une seule fl¯che qui lôa atteint, chaque ®quipe 

gagne un point. Et le décompte des points est fait lorsque chaque équipe aura lancé ses 

cinq fruits en direction de lôautre. Côest lô®quipe qui totalise le plus de points qui gagne. 

Ce jeu permet de d®velopper lôhabilit® manuelle quôil coordonne avec la vue. Il faut 

savoir lancer à la vitesse et à la distance du fruit qui roule. Il sôagit aussi dôapprendre ¨ 

lôenfant de lancer sur une cible mobile. Ce jeu ®tait enseign® aux gar­ons autrefois pour 

les exercer à la chasse à courre. 
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2.4.   Le jeu « Ewass » chez les Fang 

 

Côest un jeu mixte, ancien et qui se pratique dans plusieurs autres pays dôAfrique. Il se 

joue à deux ou à plusieurs. Les joueurs prennent un même nombre de cailloux par 

exemple dix, le joueur renverse neuf sur le sol et garde un, côest accompagn® de ce 

cailloux quôil va essayer de r®cup®rer les autres cailloux dispersés au sol. Il lance le 

caillou restant en lôair, prend un parmi les neuf au sol et doit rattraper celui qui a ®t® lanc® 

en lôair presque au m°me moment. Le jeu va se poursuivre pour chaque caillou au sol sans 

toucher les autres. Si le joueur réussi à prendre tous les cailloux sans fautes, il gagne la 

partie. Le gagnant donne quelques tapes ¨ lôautre joueur en signe de victoire. Sôil ®choue, 

côest au tour de lôadversaire, en g®n®ral, le nombre de coup est en fonction du nombre de 

cailloux gagn®s. Lôenjeu ®ducatif ici côest que lôenfant va apprendre ¨ lancer attraper, 

apprendre à manipuler des objets, apprendre à développer son équilibre, et à se concentrer 

sur ce quôil fait. 
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Section 3 : Les jeux initiatiques et récréatifs 

 

3.1.   Le jeu du chasseur et du gibier : une généralité anthropologique ? 

 

 Côest un jeu ®ducatif, r®cr®atif et ¨ caract¯re physique. Il se d®roule dans un espace 

improvisé, un cercle rapidement tracé au sol, ou un emplacement qui symbolise le terrain, 

lôombre dôun arbre par exemple, les joueurs qui rentrent dans cet espace sont hors de 

port®e du chasseur. Côest la zone  interdite. Le nombre de joueurs est illimit®. De la sorte, 

le d®part ou lôarriv®e de joueurs ne modifient pas le d®roulement du jeu. On peut 

simplement agrandir le cercle si le nombre de joueurs devient trop important. Au début de 

chaque jeu, un joueur est chasseur et les autres sont les gibiers. Le début et la durée du jeu 

ne sont pas a priori fixés. Le jeu peut commencer avec deux joueurs. Au début de la 

partie, le chasseur peut être volontaire ou tiré au sort. Il se met au centre du cercle et 

ferme les yeux pour le temps nécessaire que les gibiers se cachent. Il sort ensuite armé 

dôun chiffon devant servir de projectile ¨ la recherche de gibiers. Ceux quôil d®couvre sont 

pourchass®s et deviennent des chasseurs lorsquôils sont attrap®s ou touch®s par le 

projectile. Ceux qui ont su rejoindre la zone interdite de chasse sont ¨ lôabri du chasseur et 

joueront le rôle de gibiers au tour suivant. Les vainqueurs sont ceux qui, tout au long de la 

partie, nôont pas jou® une seule fois le r¹le du chasseur. Et si tous les joueurs ont eu ¨ 

jouer ce r¹le au cours dôune partie, les vainqueurs sont ceux qui lôont jou® le moins de 

fois. 

 

3.2.    « Ze da ye wo bi » en langue Fang : la menace de la panthère  

 

Veut dire en français : la panth¯re va tôattraper.  Est un jeu traditionnel fang qui se 

pratique dans plusieurs villages par des jeunes en plein aire, la journée ou au claire de 

lune. Ce jeu traduit une scène de chasse : la panthère poursuit une chère dans une 

plantation ; la ch¯vre pour sô®chapper doit courir en contournant les arbres pour esquiver 

les assauts de la panth¯re. Le jeu consiste ¨ former des couples dôenfants qui seront plac®s 

en cercle, espacés des intervalles assez larges pour ne pas gêner le passage. Le choix ou la 

r®partition des r¹les reste ¨ lôappr®ciation de lôarbitre Au signal, lôenfant ch¯vre qui est 

plac® au deuxi¯me intervalle commence la course suivi de lôenfant panth¯re qui le 

poursuit. Durant cette course effr®n®e, lôassistance chante en chîur : «  meuh, meuh, 

meuh, ze da ye wo bi ze à mone kaban ». Cette chanson motive les deux enfants à courir 

plus vite. Les enfants font un seul tour, ils doivent obligatoirement passer par tous les 
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intervalles sans bousculer ceux qui sont en cercle, ces derniers non plus ne doivent pas 

gêner les deux protagonistes. Le but du jeu : faire valoir ses capacités à courir plus vite 

que son adversaire. Pour lôenfant ch¯vre il sôagit dôeffectuer un tour complet sans se faire 

rattraper, pour lôenfant panth¯re la t©che consiste ¨ saisir lôenfant ch¯vre avant quôil 

nôatteigne le point de d®part. Le perdant est ®limin® et a sôasseoir tandis que le gagnant 

regagne le cercle et le se poursuit, au fur et ¨ mesure dôautres concurrents entre en scène, 

jusquô¨ participation de tous. 

 

3.3.    Le jeu « Ba barles ba yende ru patle guebe lebarle na ba kase » 

 

En langue Nzébi. Qui veut dire en français «  les hommes vont chercher les petits garçons 

chez les femmes ». Le jeu se pratique avec deus ®quipes, lô®quipe des hommes compos®e 

de dix membres et celle des femmes composée de 15 membres dont 5femmes et dix 

enfants quôelles prot¯gent des assauts des hommes. Le jeu consiste  pour lô®quipe des 

hommes de sôemparer des enfants que protègent les femmes. Les deux équipes distantes 

lôune de lôautre dôune vingtaine de m¯tres environ, il est supervis® par deux arbitres, un 

homme et une femme. Les dix enfants sont intercalés entre les femmes qui les tiennent par 

les mains. Et surveillent strictement de manière à ce que les hommes ne puissent 

sôemparer des enfants ; Les arbitres donnent les règles et les consignes du jeu. Lors de 

lôattaque dôun homme, sôil nôarrive pas ¨ sôemparer dôun enfant pendant un temps estim® 

à une minute, il se fait prisonnier. Les hommes par contre doivent sôemparer de six 

enfants pour gagner la partie. Quant aux femmes, elles doivent faire quatre prisonniers au 

moins pour être déclarées vainqueurs. .Le jeu demande une grande intensité, mais les 

deux équipes sont tenues dôentretenir une bonne ambiance pendant la partie. Les hommes 

ne doivent pas se montrer violents ¨ lô®gard des femmes lorsquôelles sôopposent pour 

protéger les enfants. Par contre les femmes, elles peuvent donner des coups de fouets aux 

hommes pour éloigner les hommes selon le r¯glement. Lôordre de passage des hommes 

importe peu celui qui est prêt va affronter les femmes  au signal des arbitre. Chacun des 

dix hommes tentera ¨ son tour dôaller prendre un enfant en partant de son camp vers le 

camp adverse. Le jeu se pratique sous le regard du public composé des habitants du 

village. Le résultat est bien visible au regard du nombre des enfants pris comparé au 

nombre des prisonniers hommes chez les femmes. Les résultats sont donnés après un bref 

commentaire centré sur les conseils, félicitations et encouragements. La proclamation des 

r®sultats se fait par la juge arbitre lorsque se sont les hommes qui lôon emport® et côest le 
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jugez arbitre qui annonce les résultats quand ce sont les femmes qui ont pris le dessus sur 

les hommes. Après la proclamation des résultats, les participants se congratulent entre eux 

pour une bonne ambiance dans le village. La cérémonie se termine par un apéritif  offert 

par le chef du village.    

 

3.4.    « Zang alu abema biyem » : minuit dans la bergerie  

 

Côest un jeu qui se pratique par les enfants de deux sexes, dans la cour du village. Le 

moment le mieux indiqu® pour sôy adonner ¨ cîur joie est la nuit au clair de lune. Le 

choix de la nuit sôexplique par le fait que la journ®e, tous les enfants vaquent à leurs 

occupations auprès de leurs parents (les filles aux côtés de leurs mères et les garçons aux 

côtés de leurs pères). La bergerie est tracée dans un droit de la cour.. Dans la cour et hors 

de la bergerie, il y a des moutons représentés par les enfants de deux sexes. Parmi les 

moutons, se troue une panthère, elle aussi représentée par un enfant. Tout autour de la 

bergerie, on trace une zone neutre. Entre les moutons et la panthère, installe le dialogue 

suivant : les moutons demandent : quelle heure est-il  ? La panthère répond : il est 20 

heures Les moutons demandent : quelle est heure est-il  ? La panthère répond : il est 22 

heures Les moutons demandent quelles heures est-il   La panthère répond : il est minuit  

Lorsque la panthère dit « minuit », tous les moutons doivent courir pour se réfugier dans 

la bergerie, sans se faire toucher. Avant de commencer le jeu, le superviseur rappelle les 

règles de jeu suivantes : avant le coup dôenvoi du jeu il est interdit de se promener dans le 

zone neutre entourant la bergerie. A la question des moutons « quelle heure est-il  », si la 

panthère répond « minuit », tous les moutons courent pour se réfugier dans la bergerie. Le 

mouton qui est pris par la panthère devient automatiquement panthère et ainsi de suite. Ce 

jeu développe les capacités suivantes : la rapidit®, lôattention, la ruse, la ma´trise de 

lôespace etc. 

 

3.5.   Le « Ngwata » encore appelé « Laka » : danse initiatique 

 

Est une danse du sud Gabon pratiquée particulièrement par les Nzébi. Elle accompagne 

les actes de la vie quotidienne tels que les r®jouissances, lôaccueil dôun ¹te de marque, la 

naissance des jumeaux etc. Danse mixte, elle est pratiquée par les personnes de tout âge et 

ne comporte aucun interdit particulier. Elle exige des acteurs, une bonne préparation 

physique, tenue vestimentaires et maquillage ; Le tam-tam est lôinstrument rythmique de 

base. Pour jouer, les acteurs forment une ronde ou deux rang®es parall¯les. A lôentame, 
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lôacteur ou lôactrice principale entonne une chanson et les autres r®pondent en chîur en 

battant des mains. Tour à tour, chacun des danseurs désignés dans un camp ou dans le 

cercle se pressente au centre, esquisse un pas à gauche, un autre à droite et avance vers un 

autre danseur de son choix. En face de ce dernier, le danseur du centre esquisse encore 

quelques pas danse et les rôles se changent. Le nouveau danseur du centre fait la même 

chose, et ainsi de suite. La danse Laka est indissociable du chant. Elle permet aux enfants 

dôappr®hender les rythmes traditionnels. Au cours de la danse les danseurs expriment des 

sentiments et véhiculent des messages poétiques et chorégraphiques. 

 

3.6.   « Ovenda » jeu du sud du Gabon 

 

Pratiqu® dans le cadre des rites initiatiques chez les peuples Tsogo, ¨ lôexemple du 

« Mwir i » chez les hommes et du « Gnèmbe » chez les femmes. Il est réservé aux deux 

genres. Dans son sens profond, Ovenda signifie « capturer sa proie » ou sélectionner un 

candidat. Le jeu Ovenda est du ressort des anciens initi®s qui sôentendent, chaque fois 

quôils veulent organiser une c®r®monie dôinitiation, pour appliquer la strat®gie de s®lection 

des candidats. A ceux là, ils vont faire subir une épreuve sous forme de jeu. Au départ, 

que ce soit pour une sélection chez les garçons ou chez les filles, les anciens initiés 

appellent sur la cour du village, un soir les membres du genre concern® ©g®s dôau moins 

8ans. Lorsque ces derniers sont sortis, il leur est interdit de rejoindre leur maison ou tout 

autre maison avant la fin du jeu. Ce dernier se déroule sur un espace délimité par certaines 

cases d®sign®es au pr®alable. Les joueurs sôorganisent autour du ma´tre de jeu. Côest le 

d®but, le ma´tre entonne une chanson qui sera reprise en chîur par les joueurs et rythm®e 

par les tam-tams ainsi que les battements de mains. « Ovenda » oh, oh, oh, oka (3 fois), 

accompagn® dôune danse. A la premi¯re s®ance, le ma´tre de jeu se d®tache tout dôun coup 

en donnant un signal : Ovenda, Ovenda, afin dôattirer lôattention des hommes ¨ fouets. 

Les joueurs se dispersent, et les hommes ¨ fouets apparaissent sur lôaire jeu. Ils vont ¨ la 

chasse des proies qui sont les jeunes initiés. Ils doivent réussir à passer le fouet sur un 

joueur qui, une fois touché, doit se mettre ¨ lô®cart de m°me pour celui qui aura cri® ou 

qui aura pleuré. Le joueur doit se faire rep®rer par lôappel Ovenda. La pose intervient au 

bout de 15 minutes. Pendant la pose le maître de jeu et les joueurs font une mise au point 

pour identifier ceux qui nôont pas ®t® touch®s, ceux qui nôont pas pleur®, ceux qui nôont 

pas cri®. Afin quôils poursuivent en participant ¨ la deuxi¯me s®ance, pendant que les 

recalés se mettent de côté et continuent à chanter. A la deuxième séance, le maître de jeu 

lance lôappel Ovenda et le jeu reprend selon les m°mes consignes. A la fin, tous ceux qui 
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ont respecté les consignes sont amenés vers le corps de garde comme étant candidats aptes 

à subir le rite initiatique. Les candidats malheureux quant à eux rejoignent leurs maisons, 

ce qui représente un déshonneur pour leurs familles respectives.  Sans distinction de sexes 

les jeunes dôau moins 8 ans peuvent pratiquer ce jeu qui consiste ¨ regrouper les 

participants autour du ma´tre de jeu dans la cour du village. Ovenda exige lôobservation 

des règles suivantes, par exemple : une fois dans la cour, personne nôa plus le droit 

dôentrer dans une maison quelconque, ne pas se laisser fouetter ne pas grimper sur un 

arbre, se faire identifier par lôappel Ovenda, °tre honn°te (dire la v®rit®). 
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Conclusion du premier chapitre 

 

Dans le premier chapitre que nous achevons, nous avons voulu faire conna´tre lôexistence 

des jeux traditionnels du Gabon, avant lôintroduction des sports modernes, des ®tudes plus 

approfondies m®riteraient dô°tre consacr®es ¨ ces jeux, qui avaient ®t® pr®sent®s par le 

colonisateur comme des actes barbares. Pourtant la modeste étude que nous avons 

entreprise dans le cadre cette recherche, nous a permis dôobserver beaucoup de similitudes  

entre les jeux traditionnels et les sports occidentaux. On y retrouve généralement les 

mêmes principes : les oppositions, les collaborations, la d®signation dôun vainqueur, dôun 

vaincu etc. Il serait utile dans un contexte de mondialisation que ce pan de la culture 

gabonaise survive. Dôautre part, ces jeux pourraient servir aussi bien ¨ lô®cole primaire 

que dans les établissements secondaires. En effet, au vu des insuffisances observées en 

milieu scolaire au Gabon, les jeux traditionnels grâce à leur exigence matérielle réduite et 

à leur richesse éducative avérée, représentent une piste de réflexion juste à propos. 

 

Toutes ces pratiques avaient un point commun, lôeffort physique, le loisir, la d®tente, 

lôentretien et lôengagement du corps, la recherche du d®passement de soi, la ruse, lôadresse 

la compétition etc. des caractéristiques quôon retrouve dans les sports modernes. Lôobjet 

de ce travail nô®tant pas lô®tude des jeux traditionnels, nous tenions simplement ¨ faire un 

rappel de leur existence car, les insuffisances et lôabandon des programmes dôAPS dans 

les établissements scolaires du Gabon sont dues aux coûts élevés des équipements et 

matériel didactique de sport. Or les jeux traditionnels ne nécessitent pas autant 

dôinvestissement, ils sont simples et le mat®riel nécessaire à leur pratique se trouve 

souvent dans lôenvironnement immédiat de leur lieu de pratique. Et comme ces jeux 

présentent les mêmes qualités éducatives, physiques, compétitives, morales, affectives 

que les sports, nous pensons quôil y aurait un int®r°t ¨ les r®habiliter pour les ins®rer dans 

les programmes scolaire du Gabon, parall¯lement aux programmes dôactivit®s sportives 

actuels. De plus ces activités constituent un pan du patrimoine culturel du Gabon. Elles 

représentent les valeurs culturelles de la société gabonaise. On peut remarquer que ces 

exercices sont essentiellement bas®s sur la force physique, la r®flexion et le courage, côest 

parce quôils ®taient n®cessaires pour se maintenir en forme et surmonter lôadversit® des 

conditions de la vie traditionnelle. Ils leurs permettaient de faire face à tous les éléments 

hostiles qui pouvaient menacer leur organisation sociale.  
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Les activités physiques trouvaient donc leur origine tout à fait naturellement dans le mode 

de vie des populations. Il y avait toujours un aspect dôutilit® mat®rielle, alimentaire, 

initiatique, formateur, et préparaient les jeunes gens à la pêche, à la chasse, aux travaux 

champêtres, à la défense de la tribu ou de la famille. Une autre variété retrace les festivités 

de réjouissance ou la commémoration des évènements festifs ou initiatiques. Il nô®tait pas 

rare quôon joue aussi pour le simple plaisir, m°me si lôon y trouve toujours beaucoup de 

plaisir dans tous ces jeux. Mais le but fait toujours r®f®rence ¨ lôapprentissage, ¨ la 

formation, ¨ lô®ducation. Côest toute lôimportance des jeux traditionnels. Ils retracent le 

v®cu, lôhistoire, la culture des peuples. 

 

 Ces activités furent abandonnées pendant la colonisation, dont les méthodes et la 

philosophie exigeaient lôeffacement de la culture autochtone pour laisser la place ¨ la 

culture occidentale. Côest ainsi que les jeux traditionnels du Gabon laiss¯rent la place aux 

sports occidentaux. Mais alors, quôest ce que le sport, que faut-il entendre par activités 

sportives, jouent-elles un rôle dans la société, et comment se sont elles répandues dans le 

monde et notamment au Gabon ? 
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Chapitre 2  

 

LA SIGNIFICATION DU SPORT, ET SA DECLINAISON AU GABON  

 

 Nous avons vu que les activités physiques et jeux traditionnels du Gabon avaient une 

place importante dans les formes de sociabilité collective et les rituels dans la société 

gabonaise. Pourtant, cette réalité va être dévaluée, méprisée et abandonnée, au profit 

dôune culture qui nôallait pas de soit : « le sport occidental ». Que comprendre alors 

véritablement par le terme de sport ?  

 

D®finir le sport nôest pas un exercice ais®, car le sport nôa apparemment pas termin® sa 

mue dans une société elle-même sans cesse en évolution. Et les auteurs qui sôint®ressent 

au ph®nom¯ne, nôont toujours pas fait lôunanimit® autour du concept. Nous tenterons tout 

de même à travers certains ouvrages, de souligner les différentes approches qui ont été 

faites sur le sujet. Les définitions que nous avons choisies sont données dans un ordre qui 

nous a paru expliquer la complexité croissante des approches. Les liaisons affectives, 

sociales et politiques qui entourent chacune dôelles, conduisent ¨ des conceptions 

divergentes. Et « derrière toutes ces tentatives de définition du sport se profilent non 

seulement toute une conception de lôhomme  mais aussi de véritables enjeux. » (3) 

 

Au Gabon le sport est considéré comme un élément fondamental de la culture, un facteur 

essentiel dô®quilibre, de sant® et dô®panouissement pour les populations. Côest ce que 

révèle le décret 602 PR/MJCA/DS du 30 Juillet 1969, portant organisation des sports 

civils au Gabon. Sa promotion a figuré dans les premières orientations politiques au 

lendemain de lôind®pendance du pays. La politique sportive impuls®e par les autorités 

gabonaises est basée sur la complémentarité des rôles entre les pouvoirs publics et la 

logique de lôassociation volontaire qui, dans le champ de la soci®t® civile offre au citoyen 

la pratique du pouvoir interne ¨ lôinstitution sportive. Cette compl®mentarit® est per­ue 

comme nécessaire pour introduire le sport dans le champ du social, devenu une dimension 

essentielle de la vie collective. Dans le cas des besoins individuels comme dans celui des 

besoins politiques, les données ont considérablement évolué ces dernières années, et toute 

strat®gie dôad®quation voire dôanticipation de lôoffre par rapport ¨ la demande passe par 

une meilleure évaluation de ces derniers. 

 
_______________________________ 

(3) JEU, Bernard. Définition du sport, Diogène, 1972, P. 15 
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Section 1 : Les enjeux dôune d®finition 

 

Georges MAGNANE, dans son essai Sociologie du sport, définit le sport comme « une 

activit® de loisir dont la dominance est lôeffort physique, participant ¨ la fois du jeu et du 

travail, pratiquée de façon compétitive, comportant des règlements et des institutions 

spécifiques, et susceptible de se transformer en activité professionnelle. » (4) Si Georges 

MAGNANE privil®gie le c¹t® loisir r®gl® et codifi®, par contre, pour dôautres auteurs, le 

sport et ses symboles sont pris au s®rieux. Côest une activit® dont on attend des r®sultats. 

Ainsi, ramener le sport au jeu ou aux activités de loisir tout simplement, Michel BOUET 

sôy oppose car, pour lui, lôaspect de libert® quôon ®voque souvent pour justifier cette 

relation du sport avec le loisir ou le jeu (é) ne fait que désigner sport et jeu comme des 

activités de loisir. (5) C'est-à-dire une rupture entre les contraintes imposées par le travail 

et la liberté du jeu. « La liberté du jeu est une liberté qui joue, une liberté selon la 

complaisance, le sport proc¯de dôune libert® selon le faire et qui passe donc à la 

transcendance de lôacte, en tension avec un but et un obstacle connect®s. (6)  

 

Considérant la notion de désintéressement comme la qualité noble du sport, il estime 

quôelle nôa pas la m°me port®e dans le jeu et le sport. Il en est de même pour les règles et 

les structures. « Dans le sport les règles ont une signification positive, prescrivant 

exactement ce qui doit être fait, tandis que dans le jeu, elles ne sont pas des règles 

dôaction, elles ne prescrivent pas ce qui doit °tre fait, mais seulement ce qui ne le doit 

pas ». (7) Poussant plus loin son analyse, Michel BOUET affirme que dans le jeu il 

nôexiste aucun comportement posant des valeurs. Ainsi, le sport ne peut avoir un aspect 

ludique que dans le cas où « (é) moins soucieux de la réalisation des valeurs de 

performance, abandonnant la volont® de sô®lever par la victoire, dans la hi®rarchie 

sportive, lôindividu sôattache aux plaisirs imm®diats quôil peut retirer de ce que lôactivit® 

sportive a dôagr®able, des sensations in®dites quôelle fournit, des p®rip®ties momentan®es 

que peuvent comporter un match ou une excursion. Le « résultat » ne compte plus 

tellement, mais surtout le pr®sent dôun libre et joyeux d®ploiement de forces.  

 
_________________________________ 

(4) MAGNANE, Georges. Sociologie du sport. Paris, Gallimard, 1964, P.81 

(5) BOUET, Michel. Signification du Sport. Paris, Universitaire, 1968, P. 533. 

(6) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 533. 

(7) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 541. 
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Les règles se relâchent, elles glissent au prétexte et ont surtout pour int®r°t dôintroduire un 

univers artificiel, quelque peu fictif et amusant ». (8) 

 

Toutes ces considérations amènent Michel BOUET à définir le sport comme « la 

recherche compétitive (actuellement ou potentiellement) de la performance dans le champ 

du mouvement physique affronté intentionnellement à des difficultés. (9) 

 

A travers ces quelques tentatives de définitions, le sport nous paraît être un concept 

multivoque dont le champ dôaction peut °tre sujet ¨ controverse. Côest ce quôa fait Jean-

Marie BROHM dans son ouvrage « Sociologie politique du sport ». Il dénonce le sport 

comme un instrument destiné à maintenir « lôappareil id®ologique dôEtat ». 

 

Pour lui, le sport nôest rien dôautre quô « (é) un système institutionnalisé de pratiques 

compétitives, à dominante physique, délimitées, codifiées, réglées conventionnellement 

dont lôobjectif avou® est, sur la base dôune comparaison de performance, dôexploits, de 

démonstrations, de prestations physiques, de désigner le meilleur concurrent (le 

champion) ou dôenregistrer la meilleure performance (le record) ». (10)  

 

Si dôautres personnes d®noncent ®galement le sport comme une ç invention de la société 

capitaliste », la plupart des gens se contentent seulement de signaler ses éléments négatifs 

tout en insistant sur les aspects positifs. Il en est de même pour les partis politiques et les 

Gouvernements qui, tout en condamnant certaines pratiques n®fastes du sport nôont jamais 

cherché à remettre en cause le fait sportif lui-même. Il ne peut en être autrement dans la 

mesure o½, le sport recouvre de v®ritables enjeux. Côest une r®alit® sociale qui occupe une 

place de plus en plus importante dans la soci®t®. Son champ dôaction ne se limite plus ¨ la 

simple pratique sportive mais sô®tend ¨ dôautres domaines. Le sport est ainsi devenu un 

enjeu économique, une puissante industrie, de spectacle et de profession, un outil 

diplomatique etc. Lôimage du sportif permet aujourdôhui de lancer et de vendre un produit 

m°me sôil nôa rien avoir avec le sport. 

 

__________________________ 

(8) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 556. 

(9) BOUET, Michel. Les Motivations des sportifs, Paris, Universitaires, 1969, P. 9 

(10) BROHM, Jean-Marie, Sociologie Politique du Sport, Paris, Universitaires, 1976. P. 45 

 

 



 66 

Le sport est aussi un enjeu de politique nationale et internationale. La valeur dôune nation 

se mesurant à ses résultats sportifs, les défaites sportives sont considérées par certains 

Etats comme des deuils nationaux. Nô®tant plus seulement une simple pratique physique 

et un phénomène de société, mais aussi une arme et un enjeu politique, économique, 

social, le terme sport pr®sente aujourdôhui de multiples connotations et se trouve ainsi 

soumis à diverses critiques idéologiques.  

 

Cette polysémie du terme sport, et la pluralité de définitions qui lui sont attribuées 

montrent en partie le désordre conceptuel qui prédomine. Dans ces conditions tous les 

malentendus sont possibles. Comme le fait observer Bernard JEU : « Suivant lôhumeur du 

lieu et du moment, on se réfère intuitivement tant¹t ¨ lôactivit® physique de plein air, 

tant¹t au divertissement, tant¹t ¨ la comp®tition et finalement lorsquôon revient aux 

questions les plus ®l®mentaires et donc fondamentales, on ne sait plus au juste ce quôil 

faut entendre généralement par sport ». (11) 

 

La confrontation des diff®rentes d®finitions du sport montre quôelles ne coµncident pas. 

Cependant, on peut constater quôelles se recoupent sur certains points qui, selon Raymond 

THOMAS, « (é) sugg¯re quôil existe peut-être un noyau commun qui serait lôeffort 

physique mais allié à autre chose ». (12) 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

___________________________ 

(11) JEU, Bernard, le Sport, la Mort, et la Violence, Paris, Universitaires, 1972, P. 19. 

(12) THOMAS, Raymond, Sports et Sciences, Paris, Vigo, 1981, P.14 
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Section 2 : Rôles et fonctions du sport 

 

« De même que la définition du sport est complexe, en même temps son rôle et sa 

dimension fonctionnelle sont complexe. Le sport est perçu par certains comme vivant, 

populaire et spontané. Il peut être considéré comme une représentation de la société ou 

comme une production du pouvoir » (13). Nous entendrons par fonction, les effets et les 

comportements observables et objectifs produits par la pratique sportive, ou qui ont des 

rapports directs avec. Alors que le rôle du sport, sera lôaction que lui assignent les 

structures sociales. Le rôle est donc un processus dynamique qui implique tous les acteurs 

et qui d®finit des champs dôobligations et de contraintes. Les fonctions et les r¹les du 

sport sont multiples et variés. Prenons par exemple celle qui nous semble naturellement 

li®e ¨ lôorigine du sport : La Fonction ludique, Roger CAILLOIS dans son ouvrage 

Les jeux et les hommes, écrit : « (é) On joue au football ou aux billes ou aux échecs 

(agôn), on joue à la roulette ou à la loterie (aléa), on joue au pirate, on joue au Néron ou 

Hamlet (mimicry), on joue à provoquer en soi, par un mouvement rapide de la rotation ou 

de chute, un état organique de confusion et de désarroi (ilinx). 

  

Mais au préalable, il avait pris soin de définir le jeu comme une activité : 

 

1ï libre : à laquelle le joueur ne saurait être obligé sans que le jeu perde aussitôt sa 

nature de divertissement attirant et joyeux ; 

 

2ï séparée : circonscrite dans les limites dôespace et de temps pr®cises et fix®s ¨ 

lôavance ; 

 

3ï incertaine : dont le déroulement ne saurait être déterminé ni le résultat acquis 

pr®alablement, une certaine latitude dans la n®cessit® dôinventer ®tant obligatoirement 

laiss® ¨ lôinitiative du joueur ; 

 

4ï  improductive : ne créant ni biens ni richesses, ni ®l®ments nouveaux dôaucune sorte ; 

et sauf déplacement de propriété au sein du cercle des joueurs, aboutissant à une 

situation identique à celle du début de la partie ; 

 

_________________________ 

(13) MENAUT, André. Cours de DEA. Faculté des Sciences du Sport et de lôEducation Physique. Bordeaux, année 

académique 1999-2000. 
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5ï réglée : soumise à des conventions qui suspendent les lois ordinaires et qui instaurent 

momentanément une législation nouvelle, qui seule compte ; 

 

6ï fictive : accompagn®e dôune conscience sp®cifique de r®alit® seconde ou de franche                      

irréalité par rapport à la vie courante ». (14) 

 

Ce qui para´t int®ressant ici, côest la cat®gorisation de chaque jeu. Et le sport est classé 

dans la catégorie agôn. « Tout un groupe de jeux, écrit-il, apparaît comme compétition, 

côest-à-dire comme un combat o½ lô®galit® des chances est artificiellement cr®®e pour que 

les antagonistes sôaffrontent dans les conditions id®ales, susceptibles de donner une 

valeur précise et incontestable au triomphe du vainqueur. Il sôagit donc chaque fois dôune 

rivalité qui porte sur une seule qualité (rapidité, endurance, vigueur, mémoire, adresse, 

ingéniosité, etc..) de telle façon que le gagnant apparaisse comme le meilleur dans une 

certaine cat®gorie dôexploits. Telle est la r¯gle des ®preuves sportives et la raison dô°tre 

de leurs multiples subdivisions, quôelles opposent deux individus ou deux ®quipes (polo, 

tennis, football, boxe, escrime, etc.) ou quôelles soient disput®es entre un nombre 

indéterminé de concurrents (course de toute espèce, concours de tir, golf, etc.) » (15) 

 

Partant de ces aspects particuliers du jeu, Roger CAILLOIS considère que : «  le sport 

nôest rien dôautre quôune comp®tition r®gl®e ». (16) 

 

Michel BOUET
 
 propose plusieurs fonctions, rôles et applications du sport : la fonction de 

dépassement, la fonction agonale, la fonction hédonique, la fonction hygiénique, la  

fonction de loisir, la fonction esthétique et la fonction de spectacle,  le rôle ludique, le rôle 

éducatif, le r¹le militaire, le r¹le de pr®paration et dôadaptation au m®tier, le r¹le politique, 

le rôle socioéconomique, le rôle thérapeutique etc.  

 

Pour notre part, et grâce à cet auteur, et à son ouvrage Signification du sport, (17) nous 

avons souhaité passer en revue les fonctions du sport les plus connues, eu égard au métier 

dôenseignant que nous exer­ons, et qui nous oblige ¨ toujours devoir r®pondre aux 

interpellations de toutes sortes et de tous les niveaux. Cette exploration des différents 

aspects du sport nous permettra de mieux les appréhender chacune dans sa spécificité. 

 

__________________________ 
(14) CAILLOIS, Roger, Les Jeux et les hommes, Paris, Gallimard, 1958, P. 47. 

(15) CAILLOIS, Roger. Réf. 1, PP 42-43. 

(16) CAILLOIS, Roger. Réf. 1, P. 101. 

(17) BOUET, Michel. Signification du sport. Paris, lôHarmattan, 1995.  
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Prenons en premier lieu la fonction agonale. A travers la genèse des sports, on 

sôaper­oit que la plupart des activit®s sportives avaient un fond de lutte et de rivalit®. La 

soule consid®r®e comme lôanc°tre du football nô®tait quôune bataille violente autour dôun 

ballon qui servait de prétexte pour « détruire » son adversaire. Certaines personnes 

consid¯rent que la pratique de la comp®tition sportive permet lôext®riorisation de cet 

®l®ment agonal, au lieu de le voir se manifester dans dôautres domaines de la vie. Les 

éléments agonaux du sport se retrouvent aussi dans les termes sportifs (tirer au but, faire 

une veill®e dôarme, attaquer, d®fendre, etc.). Le sport est une  institution o½ lôag¹n se 

fonctionnalise. CLOUSSARD écrit à ce sujet : « Les f®d®rations ont pour raison dô°tre la 

fonction agonale. » (18) Lô®l®ment agonal se manifeste parfois exag®r®ment dans les 

matches qui dégénèrent en véritables empoignades, surtout quand les spectateurs sôen 

mêlent et se battent entre eux. 

 

Une autre sp®cificit® du sport nous interpelle ¨ ce niveau, elle semble elle aussi sôattacher 

de fa­on originelle ¨ la pratique sportive, et est sans doute lôune des raisons de 

lôuniversalit® des comportements des sportifs côest la fonction de dépassement, en 

effet, lô®volution du sport repose de beaucoup sur les tentatives de lôhomme dô®chapper ¨ 

toutes les limites dans le temps et lôespace.  

 

Côest assur®ment cette volont® de mise en cause permanente qui constitue lô®lan cr®ateur 

qui engendre les records. Ce désir de dépassement est aussi provoqué par 

lôinstitutionnalisation du sport. Mesurer la hauteur de son saut, compter le temps de ses 

foulées, ne sont plus des exploits personnels. Lôuniversalit® des unités de mesure, la 

communication de ces résultats au monde grâce au développement des médias, tout cela 

concourt ¨ faire du sportif, quôil se dise amateur ou professionnel, un objet de chiffres, il 

est contraint de se d®passer pour ne pas °tre d®pass®. Lôexemple de cet ancien joueur nous 

en dit long sur ce que peut être ce processus de dépassement. « Dimanche, quand le demi 

centre môa rattrap® et bouscul® au moment dôarmer mon tir, jôai regagn® ma place en 

sachant que je courais un peu moins vite chaque semaine. Ma frappe de balle perdait 

graduellement sa force. Dôici peu, les copains chercheraient les mots les plus habiles 

pour mô®vincer. (19) Le besoin de se dépasser trouve aussi ses racines dans une société 

qui éprouve le besoin de posséder des champions, Georges MAGNANE pense que : 

 
_______________________________ 

(18) CLOUSSARD, Michel. Fonctions sociales du sport. Cahiers Internationaux de sociologie. 1963, P. 131. 

(19) DUVAUCHELLE, Dominique, le Football, le Plaisir, la Violence. Après-demain. 1980, P. 15-16. 
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« pour une partie importante de la population, les héros les plus authentiques des temps 

modernes sont des champions sportifs. » (20) Ceux qui nôarrivent plus ¨ faire du spectacle 

sont donc déchus. 

 

Heureusement pour les champions qui ne peuvent plus faire de la compétition la 

Fonction hédonique du sport leur permettra encore dô®prouver des sensations, en 

effet à  travers lôanalyse des discours de certains sportifs, il ressort que le sport leur 

apporte du plaisir, et quôils ressentent du plaisir dans le sport. Ce plaisir « (é) nôest pas 

dans la gloire des champions, ni dans lôamour du risque mais tout aussi bien dans les 

sensations internes et les jouissances du mouvement ». (21) Cette jouissance du 

mouvement est une signification spécifique du plaisir que procure la pratique du sport. Ce 

plaisir on le sent dans son être tout entier. « La fin propre du sport nôest nulle part quôen 

lui-même. Je veux dire que sa fin est dans le plaisir quôil donne, le plaisir de se mouvoir 

et de respirer un peu plus divinement que ne lôest lôhumanit® dans lôordinaire de ses 

démarches le plaisir de la peine et le plaisir de la fatigue, le plaisir de porter un corps 

jusquô¨ la limite que lui a assign® sa condition de corps, et m°me au-delà ». (22) 

 

Puis au delà des sensations et des plaisirs personnels que lôon tire en pratiquant du sport, il 

y a cette dimension humanitaire, celle quôoffrent les relations interpersonnelles. Le 

sport a dôailleurs besoin de ces relations interpersonnelles pour pr®senter un ç visage 

humain » celui de la franchise, de la fraternit® et du respect de lôautre. Si la pratique 

sportive en solitaire est possible, elle sôefface devant la comp®tition qui ne peut se 

dérouler que quand « lôhomme » rencontre « lôhomme », ou quand « lôhomme » est avec 

« lôhomme ». Un sportif déclarait : « côest par le sport que jôai connu mes amis. En sport 

on fait équipe è. Lô®quipe, de par ses structures, constitue le lieu id®al o½ se font et 

sôorganisent certaines relations. PREVOST le souligne si bien, quand il ®crit : « la 

dimension même des ®quipes a rendu facile lôadaptation mutuelle et la fraternit®. (é). 

Lôhomme seul oublie ses faits ou nôose assurer son orgueil ; on se perd dans la foule : 

lô®quipe offre une gloire plus s¾re  et mieux proportionn®e aux hommes ». (23) 

 

______________________________ 

(20) MAGNANE, Georges. Réf. 1. P. 92. 

(21) PREVOST, Jean. Plaisir des Sports. Paris. Gallimard. 1925, P. 183. 

(22) PROUTEAU, Gilbert. Nouvelle anthologie des textes sportifs de la littérature, Paris, Amiot Dumont. 1951, P. 318. 

(23) PREVOST, Jean. Réf. 1. P. 122. 
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Le spectacle, fonction reconnue au sport, lui aussi sôexprime ou offre le meilleur 

grâce à la coop®ration et ¨ lôopposition de plusieurs. Le sport sôoffre ainsi à tous comme 

un spectacle. Nul ne peut échapper à la tentation dô°tre aujourdôhui, le t®moin dôun 

quelconque exploit. Les ®tudes sociologiques  qui ont ®t® faites d®montrent quôune 

majorité de la population ne pratique aucun sport mais assiste volontiers à des 

manifestations sportives. Sôil est plus facile de démontrer à peu près combien de 

spectateurs assistent à telle ou telle rencontre sportive, personne ne peut dire par contre, 

combien ils sont exactement ces « sportifs en pantoufles », assis devant leur poste de 

télévision, faisant vibrer tout un salon de leurs cris, de leur joie, de leurs conseils et de 

leurs injures. Bien quôaucune recherche sp®cifique ne pr®cise les raisons profondes de la 

présence des spectateurs lors des manifestations sportives, nous pouvons dire que, 

généralement, le spectateur cherche par sa pr®sence ¨ sôidentifier ¨ un club ou ¨ son 

champion. Leur victoire côest aussi sa victoire (on a gagn® ! on a gagné !). Il ne vient 

souvent au stade que pour voir son équipe ou son « idole gagner è. Côest pourquoi il 

lôabandonne d¯s que la victoire ne vient plus. Une défaite le plonge alors dans la 

d®ception, lôamertume et la frustration. Les cris, les vociférations ne sont souvent 

destin®es quô¨ encourager les sportifs, m°me si certains pensent quôils constituent un 

moyen pour le spectateur de « décharger ses propres pulsions ».  

 

Les injures et les remontrances adress®es parfois aux arbitres nôont dôautre but que de 

lôintimider et de mettre en cause son autorit®. Bien quôelle soit une des constantes de la 

pratique sportive, la fonction de spectacle du sport est aujourdôhui un sujet ¨ controverse. 

Une controverse sur laquelle nous nôinsisterons pas dans cette partie liminaire qui nôa 

pour but que de nous permettre de dégager quelques « pistes » sur la notion de sport. 

 

A propos de la fonction esthétique, Michel BOUET affirme que « le sport apparaît 

comme un exemple particulièrement manifeste du caractère fonctionnel de la beauté. Le 

mouvement et la forme exactement adaptés à leurs buts ». (24) Et citant Vassili 

KISSIMOV, ce dernier a dégagé, à propos du ski, comment la beauté fonctionnelle du 

sport a op®r® son av¯nement. Tout dôabord, on ne jugeait les concurrents que dôapr¯s leur 

style. Mais le style supposait des procédés déterminés, les mouvements du corps étaient 

soumis à des règles préétablies. 

 

______________________________ 

(24) BOUET, Michel. Réf. 1, PP 499-500 
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La course était gagnée par celui qui appliquait au mieux les règles requises du style. 

Lôauteur avoue que la fonction esth®tique du sport reste latente, et essaye de pr®senter 

quelques aspects à savoir : 

 

- Du point de vue du pratiquant lui-m°me, il y a le sentiment dôeffectuer un geste ou un 

mouvement qui participe de la beaut®, qui a une gr©ce devant sôaccomplir suivant une 

mesure, un rythme. Comme avec des engins utilisés et dont la parfaite sphère de la 

balle fournit lôexemple le plus simple et le plus manifeste. 

- Du point de vue du spectateur aussi il y a admiration de lôesth®tique du sport : la grâce 

dôun saut, la puissance dôun ®paul® en haltérophilie, lôenvol dôun gardien de but 

arr°tant le ballon, la mont®e dôune ligne dôavants en rugby, le d®marrage de sprinters 

cyclistes etc. 

 

Le passage de la fonction esthétique à sa fonction artistique offre un deuxième aspect : 

celui qui est constitué par certains sports tels que la gymnastique, le patinage appelé 

justement patinage artistique, le plongeon, les ballets nautiques, le saut à ski, le ski 

nautique, le kata en judo, etc. Le propre des compétitions en ces domaines est de donner 

lieu aux appr®ciations du jury pour lequel lô®l®gance, le rythme, le goût dans le choix des 

figures, la puret® du geste dôex®cution sont des ®l®ments importants.  

 

Dans le sillage artistique du sport, comme troisième aspect de sa fonction esthétique, 

Michel BOUET, citant Pierre de COUBERTIN dit, « comme le précise le rénovateur des 

Jeux Olympiques, par les ®difices quôon consacre au sport, les spectacles, les f°tes quôil 

provoque  comme preuve en témoigne, les stades, salles de sport et piscines ». (25) 

Lôauteur cite quelques îuvres qui sont n®es de lôinspiration de la beauté du sport dans 

diff®rents domaines de lôart : dans le théâtre, la troupe des ballets Mossoiev a donné un 

ballet figurant une partie de football. En musique, lôHymne olympique, de Richard 

STRAUSS, la pièce symphonique de Arthur HONEGGER appelée rugby. En poésie et 

litt®rature, lôauteur ®voque le besoin quôont les hommes de faire et dô®couter le r®cit de 

tout ce qui sôapparente ¨ lôexploit et, dôautres part, dans celui quôa le sport, activit® non 

linguistique, de se cr®er une conscience, dôexpliciter ses significations et de se réfléchir 

dans le monde de la culture. La sculpture a quant ¨ elle produit dans lôantiquit® 

dôadmirables îuvres toutes imprégnées de la plastique athlétique.  

 

_________________________ 

 (25) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 505 



 73 

De la Fonction hygiénique, certains y voient une des fonction utilitaire du sport, 

comme le dit Michel BOUET, « Il est trop évident que le sport fortifie les jeunes et 

quôil conserve les adultes en bonne condition » (26), pour lui les effets favorables dôordre 

somatique et psychosomatique que le sport produit pr®sentent tout dôabord un bilan tr¯s 

positif, nous assurant quôil y a l¨ une fonction ¨ lôîuvre, contribuant au bien °tre des 

individus et ¨ la sant® publique, (é) par la pratique sportive toutes les grandes fonctions 

organiques se ressentent de lôexercice sportif. Le muscle moteur que lôusage am®liore, 

accro´t sa tonicit® et sa contractilit®. La circulation sanguine est active, le cîur du sportif 

est un  cîur harmonieusement gros, lent et son rendement est augmenté. On constate une 

élimination active des produits de déchet. La capacité respiratoire est augmentée. La 

respiration utile est apprise. Le système nerveux se perfectionne. Les gestes sont plus 

précis et ont un meilleur rendement. La gamme des automatismes est enrichie.  

 

De plus le sport sôoppose tout particuli¯rement aux troubles respiratoires ou ¨ lôob®sit®. 

En dehors de ces bienfaits liés directement à la pratique du sport, il fait aussi prendre des 

habitudes hygiéniques qui se résument en une certaine tempérance : usage modéré ou nul 

des boissons fermentées, du tabac, du café, par exemple. Et un sens prononcé des soins 

corporels. Sur lô®quilibre psychique, lô®tat de fitness a les r®percussions les plus 

favorables. McIntosh, cité par BOUET, remarque que le stress émotionnel étant un 

important facteur des accidents coronaires, lôaugmentation du contr¹le par 

lôentra´nement physique peut aider ¨ prot®ger le cîur contre les effets de stress. De plus, 

la vie en équipe et les relations franches et parfois rudes du sport favorisent lôadaptation 

sociale. (27) 

 

La Fonction éducative du sport, En Grande-Bretagne depuis le XIXème siècle, le 

sport constitue une pièce maîtresse du système éducatif ; Thomas ARNAUD, prenant la 

direction de la public-school de rugby, donna une place de choix ¨ lô®ducation corporelle 

sous forme de course, de football etc. En France, côest au lendemain de la deuxi¯me 

guerre mondiale quôune v®ritable politique dô®ducation sportive va °tre impuls®e : le 

Maréchal Pétain en Août 1940 lance à cet effet « Avant 1940, notre système éducatif 

comportait de très grosses lacunes, les études étaient orientées vers le savoir, négligeant  

 

__________________________ 
(26) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 471 

(27) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 473 
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trop la formation du caract¯re et, plus encore, la formation corporelle. Et côest pour ces 

raisons sans doute, quôau moment cruel de lô®preuve notre pays manqua de chefs et 

dôhommes dôaction. Aujourdôhui, (pour se retrouver) la France a besoin dôune jeunesse 

ardente, saine, robuste, tenace, équilibrée physiquement et moralement et possédant 

®galement le go¾t et le d®sir de lôeffort, car côest de cette jeunesse que sortiront les chefs 

nouveaux, ¨ la fois intellectuels et hommes dôaction qui permettront ¨ notre pays de 

reprendre sa vraie place dans le monde. » (28)  

 

Dôune fa­on g®n®rale, comme le pr®sente Michel BOUET, ¨ travers les programmes 

dô®ducation physique et Sportive, dans le monde, on peut se rendre compte de la place 

croissante prise par les sports, au détriment des mouvements simples de la gymnastique 

construite. Cette évolution qui répond au goût des jeunes à éduquer, et est le fait des 

pédagogues en la matière, prouve ainsi que le sport a une vertu éducative. En quoi ? Nous 

aurions voulu y répondre avec des ®l®ments dô®tudes pr®cises. Mais en lôabsence de telles 

données statistiques, nous pouvons tout de même parcourir ce que lôobservation 

qualitative nous apprend elle-même sur les effets éducatifs du sport : 

 

Effets du sport sur le plan de la formation physique et psychologique : le sport fait 

parvenir le jeune à la condition physique (fitness), développe une vigueur générale. Il 

développe la faculté de se servir de la force, celle-ci ayant, dans lôadresse, le pr®suppos® 

nécessaire de son efficacité. Le sport améliore, diversement les qualités physiques que son 

lôadresse, la vitesse, la d®tente, la souplesse, lô®quilibre, le rythme, la force, la r®sistance. 

Le sport contribue à créer et affiner la conscience du corps. Et fortifie les régulations de la 

vie de nutrition dans lôadaptation ¨ lôeffort ; régulation de la vie de relation dans 

lôadaptation motrice.  

 

Effets du sport sur le plan de la formation de lôintelligence, facult® dôadaptation : 

« replongeant lôintelligence dans le cadre de ses d®buts sensori-moteurs, le sport lui offre 

les possibilit® dôune deuxi¯me naissance, gr©ce ¨ la culture de la motricit® fine » Le sport 

exige lôobservation et la connaissance de soi-même et des autres, adversaires et 

coéquipiers. Il initie à penser suivant des règles définies et des normes objectives. Et 

requiert lôintelligence des combinaisons tactiques. 

 
______________________________ 

(28)  Maréchal Philippe PETAIN, « lôEducation Nationale », la Revue des Deux Mondes, le 15 Août 1940. 
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Le sport requiert un jugement sûr et prompt des opportunit®s dôaction, et la faculté 

dôanticiper. Il développe la ruse par feintes par exemple. Et apprend à rechercher et à 

analyser les causes dôun ®chec et ¨ construire une exp®rience pratique etc. 

 

Effets du sport sur la formation du caractère : On y retrouve les qualités maîtresses qui 

définissent la volonté : la maîtrise de soi, la ténacité pas seulement sur le moment, mais 

aussi la ténacité vers les buts lointains de la performance ou des finalités du championnat, 

la faculté de décision et de d®cision rapide, lôesprit dôinitiative. Le sport donne lôhabitude 

de faire des efforts inhabituels ; il  apprend ¨ sôaccepter objectivement tel que lôon est ; il 

apprend à échouer ; et permet de lutter contre la timidité, il fait affronter le public ; il fait 

acc®der ¨ lôaptitude au leadership. 

 

Effets du sport sur le plan éthique : Le sport apprend à respecter la règle, à respecter 

lôadversaire, enseigne la loyaut®, le go¾t de la difficult®, le courage, le sens de la 

coopération. Proche de lô®ducation éthique : le sport permet la socialisation rapide. 

 

La Fonction militaire . Le Maréchal PETAIN déclarait « Le sport demande à 

lôhomme une constante connaissance de ses possibilit®s. Il exalte les qualit®s physiques et 

morales. Il incite à se surpasser sans cesse. Lôarm®e a pour devoir dôaccro´tre par tous 

les moyens la valeur des jeunes qui lui sont confi®s. Elle sait quôune nation aura comme 

avenir celui que lui vaudra sa jeunesse. » (29) Plusieurs années après Madame ALLIOT-

MARIE disait, « Les militaires et les sportifs de haut niveau se retrouvent, de longue date, 

dans les valeurs li®es ¨ lôexercice de leur m®tier : le courage moral et physique, lôesprit de 

discipline dans lôentra´nement et la pr®paration, le go¾t de lôeffort et du d®passement de 

soi, lôesprit dôexcellence, le respect de lôadversaire, le sens de lôhonneur, la fiert® 

dôappartenir ¨ une ®quipe, la d®fense de nos couleurs. » (30) Pour le Ministre français de 

la défense, les valeurs du sport et celles du militaire présentent de nombreuses similitudes. 

Le sport de haut niveau est donn® ¨ titre dôexemple pour la pratique sportive de 

lôensemble des militaires, afin de susciter le courage moral et physique, lôesprit de 

discipline dans lôentra´nement et la pr®paration, le go¾t de lôeffort et la loyauté au combat.  

 

 
____________________________________ 

(29) Maréchal Philippe PETAIN, « LôEducation Nationale », la Revue des Deux Mondes, le 15 Août 1940. 

(30) Extrait du discours de Madame ALLIOT-MARIE prononcé le 26 septembre 2005 devant les sportifs de haut niveau 

de la D®fense  ¨ lôh¹tel de Brienne.  
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Lorsque le Général de Gaulle, consid®r® comme lôartisan de la France moderne et 

puissance mondiale, met en place les fondations de lôEtat français au sortir de la deuxième 

Guerre mondiale, il procède à la nomination de personnalités de première qualité de la 

France combattante dans les nouvelles structures du sport. Côest ainsi quôil revient à 

Maurice HERZOG et au colonel Marceau CRESPIN la charge de construire des outils 

sportifs performants et modernes au service de la jeunesse française. Aujourdôhui, comme 

en économie, et en politique, la France est une puissance sportive.  

 

Le sport peut aussi avoir pour fonction, La pr®paration et lôadaptation au 

métier. Le lien du sport au travail nôest pas un lien artificiellement nou®. Lôid®e 

sportive, côest-à-dire la recherche de performance et la compétition dans le domaine de la 

motricité corporelle affrontée à des obstacles, se retrouve aux origines, dans ces concours 

qui opposaient des bûcherons dans des épreuves dôabattage dôarbres, des agriculteurs dans 

celles de labourage ou de levage dôessieux, des cow-boys dans le maniement des chevaux,  

des porteurs dans le soulèvement répété de fortes charges, etc. Autant dire que la 

réalisation sportive des gestes du métier exprimait la recherche dôune plus grande 

perfection dans lôaccomplissement de celui-ci. La pratique dôune activit® sportive a, par 

les vertus hygiéniques qui en procèdent, une influence favorable sur la santé, sur la 

condition physique, sur lôadresse. La comparaison de la fréquence des accidents chez des 

sportifs et des non-sportifs se montre totalement ¨ lôavantage des sportifs tant dans la 

p®riode dôapprentissage quôapr¯s plusieurs ann®es dans la profession affirme Maurice 

PIERRON dans son ouvrage « Culture physique et travail », cité par Michel BOUET dans 

son ouvrage « Signification du sport ». De plus, le sport confère encore une sociabilité 

indispensable ¨ la vie professionnelle et aux relations humaines quôelle implique. Il 

apprend lôinitiative, la décision, la responsabilité requises pour beaucoup de métiers. 

 

La Fonction Thérapeutique du sport : Dans le domaine des affections du cîur et 

de la circulation, des activités sportives correctement dosées constituent de précieux 

moyens de guérison. Par ailleurs, la rééducation des handicapés physiques trouve dans le 

sport un auxiliaire que lôon tend ¨ employer de plus en plus. Au point de vue 

psychiatrique, les m®decins sont int®ress®s par les possibilit®s quôoffrent diff®rentes 

formes de pratiques sportives, côest ainsi par exemple quôils trouvent au facteur ®quipe, 

une possibilité de réintégration dans les groupes de certains malades mêmes hospitalisés 

depuis longtemps : un facteur de réadaptation certain. 
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La Fonction Socioéconomique du sport. Malgré toutes les déclarations sur le 

caract¯re d®sint®ress® du sport, les faits sont l¨, qui montrent, dôune part, que la r®alit® 

sociale du sport ne peut, comme telle, rester ®trang¯re ¨ lô®conomie, et que, dôautre part, 

sa pratique et sa gestion par des hommes ayant n®cessairement des besoins dôordre social 

et économique motivent la satisfaction de ces besoins, dans la mesure où ces hommes 

travaillent pour le sport. Le sport est avant tout un gros consommateur. Certes, courir en 

forêt ou nager en rivière ne coûte pas cheré ¨ condition de ne pas °tre oblig® dôaller 

chercher forêt et rivière à plusieurs kilomètres de chez soi ! Mais d¯s quôil sôagit dôun 

sport exigeant quelque matériel ou des installations spéciales, les frais augmentent vite, 

quôils soient support®s par lôindividu ou par la collectivité. 

 

 La pratique intensive du sport dans la compétition et surtout la haute compétition 

implique des d®penses accrues de toutes sortes, m°me lorsquôil sôagit dôune activit® aussi 

simple que celle de courir sur 100 mètres. Parmi les biens dont le sport entraîne la 

consommation, nous pouvons citer, premi¯rement au niveau de lôindividu : nourriture, 

abondante et choisie, produits diététiques, soins médicaux, massage, contrôle médical, 

interventions pour traumatismes, accidents, assurances, équipements personnels tels que 

les chaussures de football, ou les pointes du coureur, les gangs de boxe, la raquette de 

tennis, la bicyclette etc. Deuxièmement, à un niveau qui fait intervenir les collectivités et 

lôEtat, les chapitres de dépenses ouverts en sport sont principalement : 

 

 

 

- Lô®quipement : Le matériel, par exemple ballons, agrès, chronomètres, bateaux, 

chevaux etc. Les installations que constituent les terrains, courts, pistes, parcours de 

golf, patinoires, piscines, stades, gymnases etc. 

- LôEncadrement : Direction, administration, secrétariat au niveau des fédérations et 

clubs ne sont pas seulement assum®s par les b®n®voles. Lôenseignement des 

techniques sportives et lôentra´nement requièrent la plupart un personnel rétribué. 

- Les frais occasionnés : Organisation, arbitrage, chronométrage, logement et transport 

des compétiteurs et de leurs accompagnateurs. Championnats mondiaux et Jeux 

Olympiques déterminent des additions particulièrement importantes aussi bien pour 

les pays organisateurs que pour ceux qui viennent participer. 

- Cadeaux, coupes, écussons, fanions, insignes, médailles etc. 

 



 78 

La Fonction de loisir du sport. « Le loisir est un ensemble dôoccupations 

auxquelles lôindividu peut sôadonner de plein gr®, soit pour se reposer, soit pour se 

divertir, soit pour développer son information ou sa formation désintéressée, sa 

participation sociale volontaire ou sa libre capacit® cr®atrice apr¯s sô°tre d®gag® de ses 

obligations professionnelles, familiales et sociales. » (31) Au moyen âge, les exploits en 

équitation, dans les joutes, dans les luttes étaient réservés aux seigneurs. La chasse était le 

passe temps des nobles. Lôinh®rence du sport au loisir nôest pas une r®alit® nouvelle. Ce 

qui lôest, côest la conjonction dôun loisir de masse à une pratique sportive qui tend à se 

g®n®raliser ¨ lôensemble des gens. Dans lôantiquit®, les exercices sportifs ®taient le fait des 

hommes libres. Seuls les hommes libres prenaient part aux Jeux Olympiques. A la fin du 

XIXème siècle, les sports sont principalement lôapanage des classes qui jouissent de 

loisirs étendus. 

 

Et ensuite, la plupart des sports auront des débuts aristocratiques. Le sport pour les 

travailleurs ne commence à être une réalité que lorsque le samedi devint un phénomène 

général de demi-vacances. A lôheure actuelle tout le monde dispose de suffisamment de 

temps en fin de journée, le week-end surtout pour sôadonner aux loisirs sportifs de son 

choix, selon ses revenus, en effet la pratique dôun sport est aussi fonction de moyens et de 

classes sociales. 

 

La Fonction politique du sport : En réalité dit Michel BOUET « lôing®rence de 

la politique dans le sport peut surprendre dans la mesure où le stade et les terrains de jeux, 

et les forums, meetings, campagnes, semblent constituer deux domaines bien distincts. De 

même, il a été souvent déclaré que le sport devait rester en dehors de toutes considérations 

politiques, comme de toutes consid®rations religieuse, raciales et dôune fa­on g®n®rale de 

tout principe de discrimination ou de dissension, sa nature étant de rechercher seulement 

que le meilleur gagne dans un combat à la seule gloire de la valeur physique et morale. 

Mais lôinsistance de ces d®clarations r®p®t®es ne nous laisserait-elle pas soupçonner que le 

sport nôest pas si facilement gard® de devenir moyen pour lôinfluence politique ?  

McIntosh, cit® par Michel BOUET remarque quôil est peut-être douteux que le caractère 

non politique du sport ait jamais été vrai dès le temps même où Pélops vainquit 

Oenomaos dans une course de char et prit son royaume comme récompense !... 

 
______________________________ 

(31) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 30. 
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Et lôauteur de rappeler que « ce ne fut certainement pas vrai lorsque Sparte utilisa ses 

victoires aux Jeux Olympiques comme preuves de sa vitalité et de son prestige ». (32) 

Michel BOUET nous permet de distinguer trois niveaux auxquels une certaine fonction 

politique pénètre dans le sport : un niveau de politique interne au sport, un niveau 

dôapplication du sport ¨ des fins de politique int®rieure (locale ou nationale) et un niveau 

où le sport prend une signification sur le plan de la politique extérieure. 

 

Si nulle politique ne se greffe sur les rapports des sportifs entre eux dans le temps même 

quôils pratiquent leur sport, le jeu des rivalit®s, des combats dôinfluence, des brigues et des 

intrigues se retrouve lorsquôils se confrontent dans la gestion des affaires de leur ®quipe ; 

et, plus encore, ces ph®nom¯nes dôallure politique p®n¯trent le milieu des dirigeants, que  

ce soit dôailleurs ¨ lô®chelon des comités des clubs ou bien à celui des fédérations 

nationales, des fédérations internationales, des comités olympiques nationaux ou du 

comité international olympique. Les élections aux différents postes suscitent discussions, 

propagande. Certaines oppositions se créent sur la manière dont les responsabilités sont 

tenues. Des mises en minorit® sôeffectuent. Des clans se forment. Souvent, tout pourrait se 

passer beaucoup plus simplement, sôil nôy avait on ne sait quel virus politique heureux de 

se donner libre cours dans un domaine o½ on a lôimpression, parfois, que des gens miment 

une vie politique quôils nôont pas par ailleurs. 

 

Lorsquô¨ lôint®rieur dôun pays le sport sert de support ¨ lôaction dôun parti, ¨ lôambition 

politique dôun homme, ou lorsquôil recueille les desseins dôun Gouvernement. Dans les 

comités, certains partis poussent peu à peu leurs membres ; il nôen r®sulte pas toujours de 

la propagande auprès des sportifs eux-mêmes et notamment auprès des jeunes 

sportifs mais à tout le moins, les adversaires politiques auront été écartés de là. En prenant 

le patronage dôun club, les hommes dôun parti se font des amis parmi les sportifs et leurs 

supporters et cherchent, en favorisant la vie du club, en suscitant des constructions 

dô®quipements sportifs, ¨ contenter une clientèle électorale. Les promesses des salles de 

sports, de terrains, de piscines, le thème de la démocratisation du sport, etc., se 

rencontrent dans bien des campagnes en vue des élections. Les partis politiques proposent 

des programmes dôaction sportive, conscients notamment de lôimportance quôa le sport 

pour la jeunesse. 

 

______________________________ 

(32)  BOUET, Michel. Réf. 1. PP. 576-577 
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La pénétration du sport par la politique peut rester occasionnelle, diffuse ou discrète. Mais 

elle atteint parfois le degré correspondant à ce que Carl Diem, cité par Michel BOUET a 

appelé la « politisation du sport ». (33) Les politiciens ne sont pas seulement soucieux de 

satisfaire un des intérêts vivants de leurs électeurs ; mais ils ne veulent pas négliger non 

plus les relations et la popularité que peuvent donner la défense de la cause sportive dans 

une ville ou dans pays, le rôle de dirigeant sportif dans une association et même la 

pratique sportive, surtout si elle sôaccompagne de titres c®l¯bres. 

 

La fonction politique du sport, en liaison avec les partis, a assez souvent un caractère 

caché, tel que celui que Duverger, cité par Michel BOUET, reconnaît aux formes de la 

lutte lorsque des conflits politiques se dissimulent derrière les conflits non politiques 

autorisés dans certains domaines. « Des organisations non politiques peuvent ainsi 

devenir des organisations politiques en fait. » (34) DUVERGER fait remarquer que les 

pays autoritaires nôont pas le monopole de ces camouflages ; en démocratie, beaucoup 

dôorganisations annexes des partis (associations de jeunesse, groupements f®minins, clubs 

sportifs, littéraires ou artistiques etc.), se camouflent sous un aspect non politique. 

 

Si, de la fonction politique que font jouer aux sports les partis politiques et leurs hommes, 

nous passons ¨ la fonction du sport dans le cadre de lôEtat et dans la perspective du 

Gouvernement dôun Etat, nous rencontrons des faits qui se rattachent dôune part, encore, ¨ 

des visées partisanes (celles du parti au pouvoir), et, dôautre part, ¨ des fins et des 

préoccupations de politique extérieures et internationale. Le sport, en se développant, en 

sortant du cadre des jeux locaux, en prenant des fonctions ®ducatives, dôhygi¯ne publique, 

de loisir de masse, en devenant de plus en plus une institution et un service ¨ lô®chelle de 

la nation, ne pouvait rester en dehors des attributions de lôEtat qui se devait de le 

contrôler, de le soutenir, de le promouvoir.  

 

En principe, lôintervention de lôEtat dans le sport nôengendre pas n®cessairement de 

politisation, tant quôelle reste ordonn®e au bienfait des citoyens et au bon fonctionnement 

de la nation. A priori, il nôen r®sulte donc aucun usage politique du sport ; celui-ci ne 

devient politique quôau grand sens du terme, ¨ savoir comme ressortissant aux affaires de 

la cit®, en ce quôelle est une politique publique comme tant dôautres comme nous lôavons 

 

_________________________ 

(33) BOUET, Michel. Réf. 1. P. 579 

(34) DUVERGER, M. Introduction à la politique, Paris, Gallimard, 1964, PP. 258-259-260. 
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présenté grâce à MENY Yves et THOENIG Jean-Claude dans leur ouvrage « les 

politiques publiques », en introduction. 

  

De par la multiplicité de ses pratiques et de ses formes : sport amateur, sport 

professionnel, sport de compétition, sport de masse, sport civil sport militaire, sport 

scolaire et universitaire, sport de loisir, sport féminin, sport pour handicapés, sport 

affinitaire etc. Toutes ces formes diffèrent plus ou moins, au point de vue des dimensions, 

des structures, du leadership, des programmes, du degré de spécialisation, du niveau 

sportif, des normes, des représentations, des valeurs, des traditions, des motivations, des 

attitudes, etc. 

 

En outre, plusieurs formes peuvent sôassocier ou se superposer, et donner des formes 

mixtes. Enfin, suivant les pays, lôorganisation g®n®rale change. A lô®chelle internationale, 

on se trouve encore devant une pluralit® dôorganismes aux orientations diverses. Toute 

cette vari®t® de formes sociales, relatives ¨ la pratique du sport, est dôordre institutionnel. 

 

« Le sport a dôabord de lôinstitution ce trait de fournir des cadres durables dôaction, des 

r¯gles du rapport social, des traditions, sôopposant ainsi ¨ ce que les actes et ®v¯nements 

individuels ont dô®ph®m¯re. Le sport contient tout ce qui compose essentiellement une 

institution :  

- Des éléments matériels et produits culturels : édifices (stades, piscines, salles, pistes 

etc.), instruments (balles, raquettes, skis, canoë etc.), costumes et équipements 

spéciaux (chaussures à pointes du coureur à pied, le maillot rembourré du joueur de 

rugby etc.) 

- Des groupements spécifiques de gens réels : équipes, clubs, fédérations, comités 

olympiques nationaux et comité international olympique. 

- Des agents dôautorit®, des techniques disciplinaires, des arbitres et des juges, des 

hiérarchies. 

- Des r¹les (attaquants, d®fenseurs dans une ®quipe, le capitaine, lôentra´neur, le 

dirigeant, le manager, le supporter.) 

- Des symboles collectifs comme flamme olympique, des insignes distinctifs. 

- Des comportements déterminés, des usages, des rites : techniques des différentes 

spécialités ; tactiques ; systèmes de rencontres dans les compétitions, systèmes 

dô®valuation des performances, des bar¯mes et classements ; méthodes 
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dôapprentissage et dôentra´nement ; cérémonies telles que la présentation des équipes, 

la remise des trophées, des médailles etc. 

- Un ensemble de repr®sentations, dôid®es, des syst¯mes communs de croyances. Côest 

ainsi quôon a par exemple : lôimage du champion, lôid®e de performance, la foi dans 

lôam®lioration du record, lôesprit sportif, le fair-play, etc. » (35) 

 

Lôanalyse de la diversit® des fonctions du sport faite par Michel BOUET que nous venons 

de présenter brièvement ici, nous a permis de comprendre la variété des formes sous 

lesquelles se présente la pratique du sport. Il nous appartient dès lors et au vue de notre 

préoccupation au sujet de notre étude, de nous appesantir sur la fonction politique, de 

politique publique pr®cis®ment du sport en partant dôun cas pratique pour voir comment 

cette fonction se manifeste dans lôespace dôun Etat, le Gabon en lôoccurrence. Mais avant 

de nous consacrer ¨ lôaction publique du sport au Gabon, pr®sentons dôabord bri¯vement 

lôorganisation internationale du sport. Ce qui nous permettra le moment venu de mieux 

appréhender lôorganisation interne du sport au Gabon, lôorganisation internationale du 

sport étant fortement hiérarchisée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

______________________________ 

(35) BOUET, Michel. Réf. 1. 
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Section 3 : La diffusion internationale du sport 

 

Dôapr¯s certains auteurs, lôEurope serait le berceau des sports et ce serait en Angleterre 

quôil faut chercher ses origines. Dans cette soci®t®, ¨ ses d®buts, et jusquô¨ la fin du XVIII 

¯me si¯cle, le sport nô®tait r®serv® quô¨ une seule classe, lôaristocratie. Il fallu attendre le 

XIXème si¯cle, pour assister ¨ la lib®ration des pratiques sportives, le sport nôa en r®alit® 

atteint la couche populaire quôapr¯s lôinstitution des apr¯s-midi libres de samedi. 

 

Le m®rite des Anglais, côest dôavoir donn® au monde la plupart des sports  qui sont 

pratiqu®s aujourdôhui, et dôavoir ®tabli des r¯gles de jeu pr®cises. Côest ainsi par exemple, 

quôen 1880, la formation-type dôune ®quipe de football se composait de : 5 attaquants, 3 

milieux, 2 défenseurs et 1 gardien de but, soit au total 11 joueurs, ce règlement est resté 

inchangé même sôil y a eu des modifications dans les syst¯mes du jeu. Le corner est entr® 

en vigueur en 1873 et demeure. Le penalty fait parti du règlement depuis 1891.  

 

LôAngleterre a ®galement donn® les principes fondamentaux de la pratique des sports  

modernes, nous pouvons citer entre autres ; la codification des épreuves, un vocabulaire 

sportif, une dichotomie entre lôamateurisme et le professionnalisme, lôorganisation des 

championnats, les annales de recors, etc.é De même certains aspects comme la 

technique, la tactique, lôadresse, lôhabilit®, la vitesse, le fair-play ont pris le pas sur 

lôagonisme aigu. 

 

« Côest devenu un lieu commun de dire que lôav¯nement des d®mocraties industrielles a 

d®termin® lô®closion du sport moderne et son extension à un phénomène maintenant quasi 

mondial. Si, en effet, lôactivit® sportive est sortie des cadres ®troits o½ la retenait son 

confinement à quelques milieux privilégiés et à quelques manifestations populaires et 

traditionnelles, mais ®pisodiques, côest quôil est vrai que des conditions nouvelles 

dôexpansion ont ®t® entra´n®es par la civilisation technique ». (36) Parmi les facteurs qui 

ont contribu® ¨ lôexpansion du sport moderne, il faut tout dôabord noter lôextension 

relative de temps libre en fin de journée et de semaine. Ce temps libre a favorisé la 

pratique sportive dans le cadre des loisirs individuels. Lôapparition des nouveaux moyens 

dôinformation, de communication et de transport a ®galement cr®® une plus grande 

possibilité de rencontre, de contact et dô®change entre les sportifs. 

 
______________________________ 

(36) BOUET, Michel. Réf. 1, P. 366. 
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Un autre facteur a favoris® la l®gitimit® du sport moderne sur le plan international, côest 

son institutionnalisation dès son apparition. En effet il a été doté de structures qui 

permettent à certains organismes de le contrôler. Cette organisation recouvre 

sch®matiquement deux r®alit®s structurelles, dôune part, les institutions sportives non 

gouvernementales contrôlées par le CIO. Et dôautre part, des institutions 

intergouvernementales, de nature vari®e telles lôONU, lôUNESCO et plus r®cemment 

lôOIF qui ont la possibilit® dôintervenir dans lôorganisation du sport international. Ces 

interventions traduisent lôimportance du r¹le du sport dans la vie internationale, et 

lôint®r°t que lui portent d®sormais les Etats et la communaut® internationale. Elles 

pr®sentent cependant un risque dôing®rence dans le fonctionnement des groupements 

sportifs internationaux. 

 

La diffusion du modèle sportif anglais suit la trajectoire politique qui est la sienne au dix-

neuvième siècle : une expansion de sa puissance et de sa culture. Comme lô®crit le c®l¯bre 

anthropologue Edward B. TYLOR : la culture ou la civilisation, au sens ethnologique 

large, est ce tout complexe qui inclut les connaissances, les croyances, lôArt, la morale, 

les lois, les coutumes et toutes autres dispositions et habitudes acquises par lôhomme en 

tant que membre dôune soci®t®. (37)  

 

Le sport est une partie importante et pérenne de la culture. Le sport et la culture sont 

interdépendants. Autrement dit, le sport est une expression du système socioculturel dans 

lequel il est pratiqué. Il est souvent décrit comme un microcosme de culture. Avec 

lôindustrialisation au dix-neuvième siècle, nous assistons ¨ lô®mergence du sport moderne. 

Ce dernier tire ses racines des jeux et des passe-temps de lô®poque m®di®vale et, dans une 

certaine mesure de lôAntiquit®, mais il puise ses principales caract®ristiques dans les jeux 

qui se d®veloppent dans lôAngleterre du dix-neuvième siècle. Les jeux médiévaux anglais 

ont évolué au cours des années, puis ont été transformés et organisés ; ils ont ensuite été 

exportés dans toutes les parties du monde. On consid¯re que lôune des principales raisons 

de leur diffusion est la valeur que leur confère le développement de caractéristiques 

sociales favorables telles que la discipline, lôhonn°tet® et la courtoisie. Ces valeurs sont 

glorifiées dans toutes les cultures humaines ; nous comprenons lôinterd®pendance du sport 

et de la culture, et son expansion. 

 

______________________________ 

(37) TYLOR, Edward B. Primitive Culture. Londres, J Murray, 1871, P. 1  
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La révolution industrielle donna lieu à de nombreuses inventions, dans une large mesure 

responsable des progrès de lôindustrialisation. Ces inventions r®volutionn¯rent les 

systèmes existant des transports et des communications, ainsi que les procédés de 

fabrication. Parmi celles qui ont particulièrement touché le développement du sport et, 

bien sûr, de la culture moderne, on retrouve (sans prétendre hiérarchiser ces inventions) 

les moteurs ¨ vapeur, les bateaux ¨ vapeur, les chemins de fer, lô®lectricit®, le t®l®phone et 

le télégraphe, la presse écrite, la vulcanisation du caoutchouc, la machine à coudre et la 

production en masse de bien, lôappareil photo, la bicyclette et lôautomobile etc. 

Lôam®lioration des syst¯mes de transport et de communication a favoris® le 

développement des communications sportives. Des compétitions entre villes, entre 

régions et internationales devinrent possibles. La facilité de déplacement joua en faveur 

tant du joueur que du spectateur. Parall¯lement, la production en masse dô®quipements et 

de tenues de sport et la presse aidèrent à satisfaire aux exigences de règles et 

dô®quipements standardisés. Les résultats des compétitions étaient diffusés par le 

t®l®phone, le t®l®graphe et les journaux, aiguisant ainsi lôint®r°t et lôenthousiasme pour le 

sport et rendant le rôle du spectateur de plus en plus important. Dès lors, la réalité 

économique du sport sôaffirme. 

 

Au cours de la période industrielle, le nombre des sports a augmenté. Avant le début du 

19
ème

 siècle, les principaux sports pratiqués étaient le golf, le cricket, la course hippique, 

la boxe et les randonnées pédestres. A la fin du dix-neuvième siècle, la liste des sports 

plus ou moins populaires comportait le rugby et le football, le hockey, lôaviron, la 

natation, lôathl®tisme, le cyclisme et le tennis sur gazon. Lôune des caract®ristiques 

remarquables du dix-neuvi¯me si¯cle est lôorganisation formelle du sport. Les premiers 

clubs locaux furent formés, puis apparurent ensuite les organisations régionales et enfin 

internationales. 

 

       3.1.   Les facteurs de lôexpansion du sport moderne 

 

Si lôactivit® sportive est sortie des cadres ®troits où la retenait son confinement à 

quelques milieux privilégiés et à quelques manifestations populaires et traditionnelles, 

mais ®pisodiques, côest quôil est vrai que des conditions nouvelles dôexpansion ont ®t® 

entraînées par la civilisation technique. (38) 

 
_______________________________ 

(38) BOUET, Michel, Signification du sport, Paris, lôHarmattan, 1995, P.366. 
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En premier lieu nous citerons la réduction du temps de travail, qui fait naître le temps du 

loisir. Plus de temps libre, aussi bien en fin de journ®e quôen fin de semaine, ainsi que 

sous forme de vacances, crée une possibilité de remplir ces temps libres par des 

occupations parmi lesquelles le sport. 

 

La seconde raison qui a permis au sport de sô®tendre toujours davantage ¨ travers le 

monde est, comme nous lôavons d®j¨ ®voqu®, le d®veloppement des communications et 

des transports. Transport®s rapidement dôune r®gion ¨ une autre ou dôun pays ¨ un autre, 

les sportifs peuvent se rencontrer en plus grand nombre, et plus souvent, dans des 

compétitions dont lôaugmentation attise lô®mulation. Le r®seau de leurs confrontations est 

devenu international. 

 

Une troisième cause tient à la richesse croissante dont les populations disposent, la 

pratique des sports, notamment de ceux qui exigent un matériel assez important et dôassez 

longs d®placements pour se rendre sur les lieux dôexercice, peut °tre assum®e par des 

individus en plus grand nombre. 

 

Nous citerons en quatri¯me position, lôaugmentation des couches jeunes dans la soci®t®, 

cons®quence de lôallongement de la scolarisation et de lôentr®e tardive sur le march® du 

travail, favorisant leur accès vers les pratiques sportives par le besoin de mouvement et 

celui de sôaffirmer. 

 

Bien que d®j¨ soulign®, le r¹le de la science (côest elle qui est ¨ lôorigine de la technique 

scientifique propre à la civilisation industrielle) se manifeste aussi avec des applications 

plus directement sportives, facilitant lôexpansion du sport ; nous pouvons citer, les 

possibilit®s de pr®cisions offertes au contr¹le et ¨ lôenregistrement des performances 

dûment mesurées. La codification dans les chiffres a contribué puissamment à fonder 

lôobjectivit® des confrontations, la possibilit® dôune concurrence dans la poursuite des 

records (quel que soit lô®loignement des comp®titeurs), et favoriser en conséquence 

lôexistence internationale du sport qui comme la science, utilise la seule langue commune 

à tous hommes : le nombre. 

 

Les applications de la science notamment de la biomécanique, de la biologie, ont ouvert 

des perspectives dôentra´nement de champions. Mais aussi dôaccession au sport pour la 

masse des individus qui peuvent maintenant sóadapter plus ais®ment ¨ lôapprentissage des 

spécialités sportives, parce que les moyens en sont rationnels et plus manipulables. La 
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science a ainsi favoris®, en sport comme ailleurs, la d®mocratisation et lôacquisition des 

biens de formation et lôobtention des performances humaines. 

 

Il semble que, si lôexpansion du sport moderne est li®e (é) ¨ lôindustrialisme de la 

démocratie industrielle, elle le doit aussi aux institutions démocratiques elles-mêmes. 

Tout dôabord, celles-ci, en devenant de plus en plus effective, ont diminué le 

cloisonnement social et sa rigidité. Elles ont réduit la distance entre les classes, rendu 

leurs contacts plus nombreux, introduit une mobilité sociale caractéristique. Il en est 

résulté pour les sports une diffusion toujours plus large dans les couches diverses de la 

soci®t®, lôabolition progressive (mais cependant non encore termin®e) de la 

discrimination en sport et de lôexistence de sports réservés à une élite sociale. (39) 

 

3.2.  Le processus de diffusion du sport 

 

Jean-Pierre AUGUSTIN (40) classe la diffusion du sport en quatre étapes qui sont : 

 

- lôamorce de la diffusion, elle se fait ¨ partir du centre dôinvention, l¨ ou le sport a été 

inventé, 

- lôexpansion, ¨ partir du lieu o½ a ®t® invent® le sport plusieurs groupes vont acqu®rir la 

connaissance et la technique,  

- la concentration côest lô®tape de lôaugmentation des clubs de pratiquants dans la 

commune, dans la région, dans le territoire national et enfin au niveau international, 

-  la saturation, côest le moment o½ la pratique devient quasiment unanime. 

 

Prenons le cas du rugby, lorsquôil na´t en Angleterre, dans le coll¯ge de Rugby. En 1823, 

(pendant un match de football : lôerreur dôun jeune ®l¯ve qui, au lieu de jouer la balle du 

pied lôavait saisie dans ses mains jusquô¨ la ligne de but, devait donner naissance ¨ une 

nouvelle forme de jeu, le rugby, du nom du collège.) la diffusion se fera à partir du 

coll¯ge, dôautres clubs se créent et se développent dans le Grande Bretagne, ensuite la 

diffusion se fait dans le continent européen et notamment en France dans le Sud-Ouest, 

autour des  années 1880-1900.  

 
________________________________ 

(39)  BOUET, Michel. Réf. 1. PP. 370-371.  

(40)  AUGUSTIN, Jean-Pierre. Cours de DEA. Facult® des Sciences du Sport et de lôEducation Physique. Bordeaux, 

1999-2000. 
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Le rugby va être amené dans les autres parties du monde par le biais de la politique 

impérialiste britannique, son expansion connaîtra des fortunes diverses. En Nouvelle-

Zélande par exemple, malgr® des difficult®s dôimplantation politique, le rugby finit par 

être introduit et développé. Au Canada, à cause des difficiles conditions climatiques il 

aura du mal à être adopté. Par contre aux Etats-Unis, le probl¯me de lôimplantation du 

rugby est essentiellement politique. Comme les autres sports britanniques, la diffusion du 

rugby nôaboutira pas, les am®ricains consid¯rent quôils doivent marquer leur 

indépendance en inventant leurs propres sports. Un bel exemple de défense du patrimoine 

culturel et dôind®pendance, une bonne raison de proposer la résurrection des jeux 

traditionnels du Gabon dont nous avons parlé dans le premier chapitre. Comme les 

Américains, tous les peuples devraient affirmer leur indépendance culturelle, la valoriser 

et la défendre.  

 

Au Gabon ¨ cette ®poque, lôapartheid se poursuit dans le sport. Le rugby est un sport pour 

les blancs. Aujourdôhui encore le mixage est difficile. En effet, le Rugby Club de 

Libreville (RCL), premier club de rugby créé au Gabon le 15 Septembre 1960, est 

longtemps resté un club de blancs. Ces derniers nôont pratiquement pas pris des initiatives 

dans le sens de vulgariser la pratique du rugby sur lôensemble du territoire gabonais. Le 

RCL est ainsi resté le seul club de rugby de 1960 à 2007, date à laquelle deux jeunes 

Gabonais Théo NGUEMA ESSONO et Igor NGOUAMBILA, sociétaires du club 

décident de rencontrer des personnalités Gabonaises pour leur faire part de leur envie de 

pratiquer du rugby sous la forme compétitive, et de regarder des compétitions de rugby se 

d®rouler sur lôensemble du territoire gabonais, comme côest le cas pour les autres sports 

collectifs au Gabon. 

 

Monsieur NGUEMA ESSONO, alors ®tudiant ¨ lôEcole Normale Sup®rieure (ENS) à 

Libreville, d®cide dôen parler ¨ son professeur de didactique des APS. Le spécialiste 

prendra fait et cause devant la démonstration faite par lô®tudiant, de mettre sur pied la 

f®d®ration gabonaise de rugby. Challenge, car le rugby nôest pas un sport populaire au 

Gabon. A ce jour il nôexistait quôun club du reste inconnu du grand public, le RCL dont 

les activités se déroulent de 20 heures à 22 heures dans une banlieue de Libreville à 

Owendo, sur un terrain sécurisé appartenant ¨ la Soci®t® Gabonaise dôEnergie (SEEG). 

Toutes les conditions qui font que les jeunes Gabonais désireux de pratiquer cette 

discipline sportive, ®prouvent dô®normes difficult®s pour sôy adonner. 
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Devant le d®fis, Lôenseignant et lô®tudiant prennent des contacts avec tout ce qui pourrait 

sôapparenter au rugby : joueurs, anciens joueurs, adeptes encadreurs y compris avec les 

dirigeants du RCL. Une Assembl®e G®n®rale Constitutive de lôAssociation pour la 

Fédération Gabonaise de Rugby (AFEGAR) est convoquée le 11 Mars 2007 à Libreville. 

Les statuts et le règlement intérieur sont élaborés et adoptés, un bureau directeur est élu 

avec pour mission la création de la fédération gabonaise de rugby. Devant des lourdeurs 

administratives dôune part, lôabsence dôune v®ritable politique dôencouragement et de 

suivi de projets de d®veloppement du sport au Gabon, le projet sôenlise. Mais la 

détermination des deux concepteurs du projet Le Professeur dôAPS et Th®o NGUEMA 

ESSONO lô®tudiant. Et lôimplication de Madame Nicole ASSELE et Monsieur Mathurin 

BIDOUNG, respectivement Secrétaire Générale Adjoint 1, et Directeur des Sports de 

Haut Niveau, le Ministre des Sports, Monsieur Ren® NDEMEZOôO, d®livre lôAgr®ment 

Technique ¨ lôAssociation Gabonaise de Rugby (ASGAR), le 28 Février 2011, par Arrêté 

N°2429/MJSL/SG/SGA1/DGS/DSHN. Il aurait fallu quatre ans pour quôune association 

îuvrant pour la promotion dôun sport soit reconnue. 

 

LôAgr®ment Technique est le document le plus important pour une association sportive en 

République Gabonaise, il justifie la reconnaissance juridique de lôassociation par la 

tutelle. Mais pour le bureau directeur de lôASGAR, qui a dû modifier la dénomination de 

son association sur recommandation de la tutelle pour des besoins dôusage, lôaventure se 

poursuit car lôASGAR nôest pas encore une f®d®ration. En effet lôAssociation Gabonaise 

de Rugby (ASGAR) qui certes est une association de clubs et de personnes, ne présente 

pas encore toutes les caract®ristiques dôune f®d®ration sportive nationale telle que 

reconnue par le décret N° 602/PR/MJSCA/DS, portant organisation des sports civils au 

Gabon (nous pr®sentons amplement la d®marche requise pour la constitution dôune 

fédération sportive nationale au chapitre 5).   

  

3.3.   Lôorganisation internationale du sport et sa d®clinaison au Gabon. 

 

Pouvions nous ®tudier lôorganisation institutionnelle du sport au Gabon sans faire 

mention, m°me de mani¯re br¯ve de lôorganisation sportive internationale et africaine, sur 

lesquelles lôorganisation institutionnelle du sport gabonais elle-m°me sôappui de façon 

rigoureuse et hiérarchisée ? Nous avons pens® que non. Côest pourquoi nous ®voquons 

dans les lignes qui vont suivre les institutions sportives au niveau international dôabord, 
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africain ensuite, avant de nous appesantir sur lôorganisation et le fonctionnement des 

institutions sportives du Gabon, objet de notre étude. 

 

Lôorganisation sportive internationale recouvre, sch®matiquement deux réalités 

structurelles, dôune part les institutions intergouvernementales, et dôautre part, les 

institutions non gouvernementales.   

 

3.3.1.   Le rôle des institutions intergouvernementales dans le mouvement sportif mondial 

 

Les institutions intergouvernementales qui ont la possibilit® dôintervenir dans 

lôorganisation internationale du sport sont de nature variée, telles lôONU, lôUNESCO ou 

lôOIF. Ces interventions traduisent lôimportance du r¹le du sport dans la vie 

internationale, et lôint®r°t que lui portent d®sormais les Etats et la communaut® 

internationale. Ces organismes internationaux très influents présentent cependant un 

risque dôing®rence dans le fonctionnement des groupements sportifs internationaux, car le 

sport dôessence priv®e a des institutions l®gitimes, comme nous allons le voir, qui sont 

tr¯s attach®es ¨ leur autonomie et leur ind®pendance. Côest au lendemain de la deuxième 

guerre mondiale que les Etats avaient jug® utile la cr®ation dôun certain nombre 

dôorganisations internationales relevant du droit international public, et dont les 

résolutions peuvent concourir au développement du sport. Nous retiendrons pour 

lôessentiel : 

 

- Le rôle de lôOrganisation des Nations Unies (ONU)  dans le sport mondial. 

 

Côest en r®f®rence aux grands principes quôelle d®fend, quôelle peut intervenir dans 

lôorganisation internationale du sport. Ainsi a-t-elle notamment adopté, en 1977, une 

d®claration internationale contre lôapartheid dans le sport, suivie en 1985 dôune 

convention internationale contre lôapartheid dans le sport. Ces actions ont constitu® des 

®l®ments de pression efficace sur lôAfrique du Sud, qui ont contribu® ¨ lôabolition 

officielle de lôapartheid dans ce pays en 1992. En d®cembre 1994, lôAssembl®e G®n®rale 

des Nations Unies a adopt® une r®solution pour lô®dification dôun monde pacifique et 

meilleur gr©ce au sport et ¨ lôid®al olympique. 
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-  LôOrganisation des Nations Unies pour lôEducation, la Science et de la Culture 

(UNESCO)  

 

De par sa vocation, lôUNESCO sôint®resse naturellement au sport. Côest en 1958 quôa ®t® 

institu® aupr¯s de cette institution le Conseil International de lôEducation Physique et du 

Sport (CIEPS) avec statut dôorgane consultatif. Sous lôimpulsion du CIEPS, LôUNESCO 

a organisé en avril 1976, à Paris, la première conférence mondiale des Ministres et Hauts 

fonctionnaires responsables de lôEducation Physique et du Sport. A cette occasion, 

plusieurs structures de coop®ration en mati¯re sportive ont ®t® mises en place. Il sôagit en 

particulier du Comit® Intergouvernemental pour lôEducation Physique et le Sport 

(CIGEPS), organe permanent au sein de lôUNESCO. Il sôgit aussi du Fonds International 

pour le D®veloppement de lôEducation Physique et du Sport (FIDEPS), g®r® par le 

CIGEPS. En novembre 1978, la Conf®rence g®n®rale de lôUNESCO a adopt® une Charte 

Internationale de lô®ducation physique et du sport, qui reconna´t ces activit®s comme un 

élément fondamental dô®ducation, auquel chacun a droit. 

 

- Lôorganisation Internationale de la Francophonie (OIF) 

 

Organisation dôexpression culturelle et diplomatique, lôOrganisation Internationale de la 

Francophonie (OIF) a créé les Jeux de la francophonie en 1987 lors du sommet des chefs 

dôEtats et de Gouvernement r®unis ¨ Qu®bec. A cette ®poque, la CONFEJES avait alors 

re­u le mandat de mettre en îuvre les jeux et dôen assurer la continuit®. Côest ainsi que 

les cinq premières éditions (de 1989 à 2005) ont été organis®es sous lô®gide de la 

CONFEJES. Et côest lors du X¯me sommet de la francophonie qui sôest d®roul® ¨ 

Ouagadougou le 26 et 27 novembre 2004, que les chefs dôEtats et de Gouvernement ont 

décidé de transformer le Comité International des Jeux de la Francophonie (CIJF), 

jusquôalors sous tutelle de la CONFEJES, en organe subsidiaire de lôOIF. 

 

Les Jeux de la francophonie sont organisés par le CIJF, qui est un organe subsidiaire de 

lôOIF, et le Comit® National des Jeux de la Francophonie (CNJF), qui est d®sign® par le 

Gouvernement du pays h¹te des Jeux. Le CIJF est charg® ¨ lô®chelle internationale de la 

supervision des préparatifs des éditions à venir ainsi que de la communication, de la 

protection des droits de télévision et du marketing. Le CIJF qui est situé au si¯ge de lôOIF 

¨ Paris, se compose dôun Conseil dôOrientation, organe d®lib®ratif, et dôune direction, 

organe exécutif du CIJF. A chaque édition des jeux, le Comité National des Jeux de la 

Francophonie est charg® de lôorganisation g®n®ral de lô®v¯nement au niveau national, en 
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plus du soutien dont il b®n®ficie du CIJF, il est soutenu dans lôorganisation des ®preuves 

sportives et culturelles par lôensemble des directions, des services et des partenaires 

directs de lôOIF, Par des experts culturels, la CONFEJES, ainsi que par les FSI 

compétentes dans les disciplines retenues par le volets sportifs des Jeux. 

 

3.3.2.  La suprématie des Institutions Non Gouvernementales dans la gestion mondiale du 

sport : Le mouvement olympique et ses composantes 

                      
Les Institutions non gouvernementales, repr®sent®es pour lôessentiel, par le mouvement 

olympique, côest-à-dire le Comité International Olympique (CIO), les Comités Nationaux 

Olympiques (CNO), et les Fédérations Sportives Internationales (FSI). Ces organismes 

privés, sont ¨ lôorigine historique de lôorganisation internationale du sport, et sont investis 

dôune forte l®gitimit®, et demeurent soucieux de leur ind®pendance et de leur autonomie, 

aujourdôhui menac®es par les puissances politiques et commerciales. Cependant, le CIO 

devrait tenir compte de cette réalité du XXI¯me si¯cle qui fait que lôEtat sôint®resse 

forc®ment ¨ tous les domaines dôactivit®s, y compris le domaine sportif. A cet ®gard, sa 

grande méfiance vis-à-vis des pouvoirs publics devrait être quelque peu atténuée, pour 

permettre une coopération intelligente et flexible entre le Comité National Olympique et 

son Gouvernement, dôautant que lôintervention de lôEtat dans le sport se situe 

généralement au plan du soutien matériel et logistique, plut¹t quôau niveau de 

lôorganisation et de lôanimation des programmes. (41)  

 

Dans un contexte de mondialisation du sport, le mouvement olympique qui reste sans 

conteste, lôinstitution sportive internationale la plus ancienne et la plus importante, m®rite 

une attention particulière. Lôolympisme est une philosophie globale de la vie, ¨ vis®e 

internationale, dont les buts, fixés par la charte olympique sont de promouvoir le 

développement des qualités physiques et morales qui sont les bases du sport : éduquer la 

jeunesse par le sport, dans un esprit de meilleure compr®hension mutuelle et dôamiti®, 

contribuant ainsi à construire un monde meilleur, et plus pacifique ; faire connaître 

universellement les principes olympiques, suscitant ainsi la volonté internationale ; 

convier les athlètes du monde au grand festival quadriennal du sport que sont les JO. 

 
 ______________________________ 

(41) Lôarticle 6 de la Charte des sports dispose : les fédérations nationales et à défaut, les associations sportives fixent 

les r¯glements relatifs au sport qui rel¯ve de leur comp®tence et veillent ¨ leur application ainsi quô¨ celle des r¯gles 

édictées par le Comité olympique national, et les organismes internationaux. 
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Sur le plan institutionnel, le mouvement olympique comprend trois composantes 

principales à savoir, le Comité International Olympique (CIO), les Comités Nationaux 

Olympiques (CNO), et les Fédérations Sportives Internationales (FSI). 

 

- Le CIO joue un rôle décisif dans lôorganisation mondiale du sport 

 

Côest lôorgane directeur et autorité suprême du mouvement olympique. Constitué en 1894, 

lors du Congrès de Paris, le Comité International Olympique (CIO) se définit lui-même 

comme une association internationale non gouvernementale, à but non lucratif, ayant la 

personnalité juridique, et dont la durée est illimitée. Son siège social est situé à Lausanne 

en Suisse. Il dirige le mouvement olympique, et à ce titre, il est notamment chargé, selon 

la r¯gle 2 de la charte olympique, dôencourager lôorganisation et le d®veloppement du 

sport et des compétitions sportives ; de collaborer avec les organisations publiques ou 

privées, compétentes, afin de mettre le sport au service de lôhumanit® ; dôassurer la 

célébration régulière des Jeux Olympiques. Il veille en outre à la promotion et au respect 

de lô®thique sportive. Le CIO, par lôinterm®diaire de la charte olympique, exerce 

®galement un v®ritable pouvoir normatif assorti dôun pouvoir juridictionnel : autorité 

supr°me, il est en effet lôarbitre en dernier ressort de toutes les questions concernant les 

jeux et le mouvement olympique. Il dispose de pouvoirs disciplinaires étendus et sans 

appel, les mesures allant de lôavertissement ¨ la radiation. Toutefois, il d®l¯gue son 

autorité aux fédérations sportives internationales pour le contrôle technique des sports 

quôelles r®gissent. Face ¨ ses immenses attributions et notamment ¨ celles de son 

président, le CIO dispose dôun extraordinaire pouvoir sur le plan international en mati¯re 

du sport.  

 

Sur le plan fonctionnel, le CIO est un organisme permanent composé actuellement de 105 

membres recrutés par cooptation. Selon la règle 20 de la charte : les membres du CIO sont 

ses représentants auprès de leurs pays respectifs, et non les délégués de leurs pays au sein 

du CIO. Le président du CIO est élu parmi les membres pour une période de huit ans. Il 

peut °tre r®®lu pour des p®riodes successives de quatre ans. Il dispose dôun pouvoir 

important du fait de la longueur de son mandat et de sa prééminence. Le CIO élit 

également quatre vice-présidents pour quatre ans. La charte prévoit que le président et les 

vice-présidents font partie de droit à toutes les commissions et sous-comités. Et Lôarticle 

18 de la Charte énonce : le président ou en son absence, le vice-président le plus ancien en 
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titre préside les s®ances du CIO. En lôabsence du pr®sident et des vice-présidents, le 

membre de la commission exécutive le plus en ancien en titre préside la séance. 

 

 La commission exécutive est composée du président, des quatre vice-présidents et des 

six autres membres élus pour quatre ans. Elle se réunit sur convocation du président, en 

dehors des sessions. Par délégation du CIO, elle gère les affaires courantes. Elle est 

charg®e de la gestion des finances du CIO, et assume la responsabilit® de lôadministration, 

dont elle nomme le directeur g®n®ral. A lôoccasion des sessions, le CIO proc¯de ¨ la 

modification des statuts et règlements olympiques, adopte ou rejette les amendements 

apporté au programme des jeux. Par ailleurs, la commission exécutive exerce, par 

délégation, une fonction juridictionnelle : elle tranche en dernier ressort tout litige de 

caractère non technique concernant les Jeux et le mouvement olympique, et applique des 

sanctions aux organisations et aux personnes ayant commis des infractions à ses règles. 

Des commissions spécialisées peuvent regrouper des membres du CIO, des représentants 

des FSI et des CNO, ainsi que des personnes qualifi®es. Au nombre dôune vingtaine, elles 

effectuent un travail dô®tude et de proposition dans un domaine particulier (juridique, 

médical, financier, presse etc.), et jouent de ce fait un rôle important. 

  

Les membres du CIO se réunissent en Assemblée Générale, ou en session, au moins une 

fois par an, et le cas échéant, en session extraordinaire. La session a tout pouvoir, elle vote 

les résolutions et ses décisions sont sans appel. Elle décide aussi du choix des villes 

olympiques, du programme des jeux dô®t® ou dôhiver, de la cooptation de nouveaux 

membres, ou des amendements à apporter à la Charte. La session peut déléguer certains 

de ses pouvoirs à la commission exécutive. Lôensemble du mouvement olympique est 

réuni de façon épisodique en congrès, constitué des membres du CIO, des délégués des 

FSI et des CNO, ainsi que des repr®sentants dôautres organisations reconnues par le CIO. 

Il comprend en outre des athlètes et des personnalités invitées par le CIO à titre personnel. 

Toutefois, le congr¯s repr®sente une instance de d®bat et de consultation, qui nôest pas 

habilitée à prendre des décisions.  

 

Par ailleurs, une commission tripartite (CIO, FSI, CNO) se réunit périodiquement pour 

®tudier les questions touchant lôorganisation des Jeux Olympiques. Concernant les 

Ressources du CIO, notons que tout revenu provenant de la célébration des Jeux 

Olympiques est la propriété du CIO, qui se r®serve le droit dôen accorder une part au 

Comit® dôorganisation des Jeux Olympiques et dôen affecter une autre aux FSI et aux 



 95 

CNO, selon une clef de répartition préétablie. La plus importante provient actuellement de 

lôexploitation des droits de retransmission télévisée des épreuves. Les CNO en bénéficient 

par lôinterm®diaire dôun fonds dit de ç solidarité olympique ». Les droits de 

commercialisation des emblèmes olympiques (flammes, et anneaux olympiques) 

représentent également, avec la vente de billets r®alis®s ¨ lôoccasion des comp®titions, des 

ressources importantes.  

 

 

- Les Comités Nationaux Olympiques, les relais du mouvement olympique 

au plan national 

 

La Charte olympique pr®voit lôexistence de comit®s nationaux olympiques (CNO) dont la 

mission essentielle est de développer et protéger le mouvement olympique dans leurs pays 

respectifs. Ces comités nationaux ont compétences exclusive pour assurer la 

repr®sentation de leurs pays aux Jeux Olympiques. Ils sont charg®s dôorganiser la 

sélection et la participation de leurs athlètes aux Jeux. Pour être reconnu par le CIO un 

CNO doit nécessairement comprendre toutes les fédérations nationales affiliées aux 

fédérations sportives internationales, elles mêmes reconnues par le CIO. Ces fédérations 

doivent inclure au moins cinq fédérations olympiques. Le CNO doit comprendre aussi les 

membres du CIO qui ont la nationalit® de son pays, sôil en existe. Il appartient aux CNO 

de préserver leur autonomie et de résister aux pressions politiques, économiques ou 

religieuses. Leurs statuts doivent être approuvés par le CIO, et conformes à la Charte 

olympique.  

 

La situation juridique des CNO sôav¯re en fait tr¯s variable suivant les pays, tout comme 

leur taille. Certains sont des organismes purement privés comme aux Etats-Unis ou en 

Grande-Bretagne, dôautres sont des organismes mixtes, plac®s en partie sous la tutelle du 

pouvoir ®tatique, côest le cas notamment de la France, du Gabon et de la plus part des 

pays francophones dôAfrique. Dans certains pays comme lôAllemagne ou la Grande-

Bretagne, le CNO dispose de pr®rogatives exclusivement olympique, tandis quôailleurs il 

a vocation ¨ repr®senter lôensemble des sports nationaux, côest le cas du Gabon. Les CNO 

se sont regroup®s au sein dôune Association mondiale des Comit®s Nationaux Olympiques 

(ACNO), créée en 1979, elle constitue une instance de coopération entre les CNO, et 

exerce une fonction de transmission entre eux et le CIO. Les Comités Nationaux Africains 
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ont jug® bon dô°tre r®unis dans une ç Association des Comités Nationaux dôAfrique » 

(ACNOA), il en existe pour les autres continents, tous sont reconnus par le CIO. 

 

 

- Les Fédérations Sportives Internationales, pour la reconnaissance de chaque  

discipline sportive 

 
Les premiers groupements sportifs internationaux remontent à la fin du XIXème siècle, 

certains ayant vu le jour avant même la création du CIO en 1894. Toutefois, leur nombre 

sôest multipli® sous lôimpulsion des Jeux Olympiques et du d®veloppement des rencontres 

internationales. Dans ce contexte, leur rôle a consisté à harmoniser et à unifier les 

règlements sportifs en vue de faciliter les compétitions. 

 

G®n®ralement constitu®es sous forme dôassociations sans but lucratif, et soumises ¨ la 

législation du pays où elles ont leur siège social, les Fédérations Sportives Internationales 

(FSI) sont néanmoins des organismes supranationaux, possédant un pouvoir réglementaire 

et juridictionnel étendu. Outre le regroupement des fédérations nationales qui leur sont 

affili®es, les FSI ont notamment pour objet dô®tablir des r¯glements régissant les 

comp®titions, dôorganiser et de contr¹ler leur d®roulement, dô®tablir la liste des records 

mondiaux, de fixer les normes concernant les installations et les équipements sportifs. Ce 

faisant, elles exercent un véritable pouvoir normatif ¨ port®e universelle qui sôimpose aux 

f®d®rations nationales, aux licenci®s et indirectement aux Etats, sôagissant en particulier 

des équipements. Sur le plan juridictionnel, les fédérations internationales peuvent 

prendre des sanctions ¨ lôencontre des fédérations nationales ou des athlètes qui auraient 

transgressé leurs règlements. 

 

La Fédération Internationale de Football Association (FIFA) exprime très clairement cette 

idée : il nôest pas dans les intentions du Comit® ex®cutif de la FIFA de sôimmiscer dans la 

compétence des associations nationales en la matière, mais de préparer une échelle de 

punitions que les associations affili®es auront soin dôadopter avec les adaptations qui 

sôimposeront pour tenir compte des circonstances particuli¯res. (42) Pour leur 

administration et leur fonctionnement les FSI sont g®n®ralement constitu®s dôun organe 

délibérant qui est lôassembl®e g®n®rale, regroupant les repr®sentants de toutes les 

fédérations nationales affiliées. 

 
______________________________ 

(42)   Statut de la FIFA, article 1er du mémoire concernant les mesures disciplinaires. 
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Le plus souvent appelé congrès, il dispose des compétences les plus étendues, car il 

d®finit la politique sportive de la f®d®ration, ®labore ses statuts, approuve le budget. Côest 

lui ®galement qui modifie les r¯gles r®gulant le sport, et qui d®cide de lôadmission de 

nouvelles fédérations nationales. Le congrès de la FSI se réunit en principe une fois par 

an. Pour la mise en pratique de leur politique et de son application sur le terrain, les FSI 

sont constitu®es dôorganes exécutifs, ils peuvent porter des noms différents selon les 

f®d®rations, souvent appel®s conseil dôadministration, ils peuvent °tre appel®s Comit® 

exécutif ou encore Bureau directeur,  ils sont issu du congrès. Constitu®s dôune vingtaine 

de personnes g®n®ralement ®lues pour quatre ans, ils assurent, sous lôautorit® du pr®sident, 

la gestion de la représentation de la fédération. Ils comprennent, outre le président, un 

certain nombre de vice-présidents, un secrétaire général, un trésorier, et éventuellement 

des adjoints. Les FSI peuvent mettre en place des commissions techniques qui sont des 

organes consultatifs spécialisés, créés selon leurs besoins techniques et administratifs. 

 

Les ressources des FSI sont constituées pour lôessentiel des cotisations annuelles vers®es 

par les fédérations nationales affiliées, des droits de retransmission télévisées des 

championnats et des Jeux Olympiques, et des taxes sur les compétitions internationales. 

Ces ressources varient donc sensiblement selon lôaudience du sport r®gi par la f®d®ration. 

La pression des enjeux commerciaux et politiques a amené les FSI à se regrouper au sein 

de multiples structures, dont la plus repr®sentative est lôAssociation G®n®rale des 

Fédérations Internationales Sportives (AGFIS), cr®®e en 1967. Côest un organisme 

dôinformation, de concertation et de coordination, qui joue un r¹le non n®gligeable dans 

lôorganisation sportive internationale. Des unions continentales de FIS se sont ®galement 

mises en place. De m°me quôil existe dôautres regroupements tels que lôAssociation des 

F®d®rations Internationales Olympiques dô®t® (ASOIF), lôAssociation des F®d®rations 

Internationales Olympiques dôhiver (AIWF) ou lôAssociation des F®d®rations Sportives 

Internationales Reconnues par le CIO (ARISF).  
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3.3.3.   Les relations des Fédérations sportives internationales avec le Comité 

International Olympique 

 

Côest le CIO qui d®cide dôinclure un sport dans le programme olympique, en tenant 

compte de certains critères, notamment de lô®tendu de sa pratique, du respect par ses 

dirigeants de la Charte Internationale Olympique. A lôorigine, les f®d®rations 

internationales étaient indépendantes ; il nôexistait aucune organisation mondiale qui les 

réunissait, de telle sorte que chacune administrait sa discipline de manière autonome. 

Dans son étude sur les groupements sportifs internationaux, Jean Meynaud affirme que 

ceux-ci constituent dôauthentiques pouvoirs sportifs ¨ comp®tence internationale. (43) 

 

Le CIO reconnaît aux Fédérations olympiques le droit et la responsabilité de décider des 

règles techniques de leur propre sport et de leurs propres épreuves, du système de 

s®lection des athl¯tes et, dôune fa­on g®n®rale, des normes concernant les ®quipements et 

les installations sportives. Sôagissant de la participation des athl¯tes aux Jeux Olympiques, 

le code dôadmission pr®voit que les concurrents doivent se conformer ¨ la Charte 

olympique ainsi quôaux r¯gles de la FSI concern®e, telles quôapprouv®es par le CIO.  

 

Il leur reconnaît ®galement le pouvoir dôexercer un droit de juridiction, soit en propre, soit 

par délégation. Ainsi, les FSI conservent une grande autonomie, en particulier pour tout ce 

qui concerne lôaspect technique de leur sport. Il nôexiste pas de structure type pour les 

F®d®rations sportives internationales, ni dôailleurs de v®ritable statut international ; 

toutefois, la plupart dôentre elles sont dot®es dôune organisation similaire, comprenant un 

organe délibérant, un organe exécutif et des commissions spécialisée. Les fédérations 

sportives internationales nôacceptent quôune f®d®ration nationale par pays : une 

association nationale candidate ¨ la f®d®ration internationale doit, ®tablir quôelle dirige 

bien le sport en question dans son territoire, et sôengage ¨ respecter les statuts et 

règlements de la fédération internationale. 

 

 

 

__________________________ 

(43)   MEYNAUD, Jean. Sport et politique. Paris, Payot, 1966. P. 94 
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3.3.4.  Les autres Institutions Sportives Internationales Non Gouvernementales 

 
En dehors des f®d®rations sportives internationales, dôautres organismes priv®s 

interviennent ¨ des titres divers dans lôorganisation internationale du sport. Bien que ne 

faisant pas partie du mouvement olympique, ces institutions entretiennent des relations 

souvent étroites avec le CIO. Côest le cas de la Fédération Internationale du Sport 

Universitaire (FISU). 

 

Cr®®e en 1948, la FISU est une f®d®ration internationale multisports, dont lôobjet est de 

favoriser le d®veloppement de lô®ducation physique et du sport parmi les étudiants de tous 

les pays. Elle est ®galement un organisme dô®tudes et de recherche. Regroupant pr¯s de 80 

f®d®rations nationales, elle organise tous les deux ans des Universiades dô®t® et dôhiver, 

qui connaissent une audience importante, ainsi que de nombreux championnats du monde 

universitaire. Ses structures internes sont comparables ¨ celle dôune FSI.  

 

Nous pouvons également citer le Conseil International du Sport Militaire (CISM), qui est 

un organisme international ouvert aux forces armées de tous les pays, créé en 1948, il a 

pour but dôencourager les APS militaires et de promouvoir les ®changes coop®ratifs dans 

ce domaine. Le CISM regroupe actuellement plus de cent pays. Il organise chaque année 

une vingtaine de championnats mondiaux et de nombreuses compétitions régionales, dans 

de multiples disciplines sportives. De la même manière, la Fédération Internationale de 

Médecine Sportive (FIMS), cr®®e en 1928, ¨ lôoccasion des Jeux Olympiques dôhiver de 

Saint-Moritz. La FIMS a pour objectif lôam®lioration de la santé publique et morale par le 

sport et lô®tude scientifique de ses effets. Elle organise de nombreux congr¯s 

internationaux consacrés à la médecine du sport, ainsi que des compétitions 

internationales ouvertes aux professions de santé. Enfin nous citerons, le Comité Sportif 

International du Travail (CSIT), Créé en 1946, il a pour but de regrouper les unions 

sportives travaillistes du monde entier. Il organise régulièrement des colloques dans le 

domaine du sport travailliste, et des rencontres sportives marquées par un esprit 

internationaliste. 

 

Nous avons voulu citer ¨ titre dôexemple ces institutions sportives pour pr®senter ¨ titre 

illustratif le paysage sportif au niveau international. Certes le CIO contr¹le lôessentiel, 

mais il nôa pas le monopole de lôorganisation des rencontres sportives. 
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Section 4 :   Lôorganisation institutionnelle du sport en Afrique 

 

D¯s la session du CIO dôAvril 1923 ¨ Rome, le baron Pierre de COUBERTIN et 

lô£gyptien Angelo BOLANKI propos¯rent lôorganisation des premiers Jeux Africains. 

Pr®vus dôabord ¨ Alger en Algérie pour 1925, puis reportés en  1927 à Alexandrie en 

Egypte, ces premiers Jeux Africains nôauront jamais lieu. Ils auraient ®t® ®touff®s dans 

lôîuf par les puissances colonisatrices (la France et lôAngleterre) avec la complicité du 

Comité Olympique Français. Leur refus dôorganiser un tel rassemblement nôaurait ®t® 

motivé que par leur volonté de maintenir leur domination sur les peuples africains. Ainsi,  

par un vieux principe : diviser pour mieux régner. Elles craignaient quôun rassemblement 

de sportifs à une telle échelle, ne suscite une prise de conscience de la situation de dominé 

dans laquelle se trouvaient ces personnes. Ces Jeux risquaient alors de mettre en cause 

lôordre colonial ®tabli et feraient prendre conscience aux Africains de la réalité de 

lôexistence des Etats ou Nations africaines. 

 

Il a fallu attendre plus dôune quarantaine dôann®es, pour quôon assiste ¨ Brazzaville aux 

premiers véritables Jeux Africains en 1965 (après les lois de 1946 et la grande vague des 

indépendances entre 1958 et 1960), avec la participation de deux mille cinq cent sportifs 

venus dôune trentaine de pays. Au cours de cette manifestation sportive, on a pu appr®cier 

les progr¯s de lôathl®tisme africain, progr¯s qui se confirmeront en 1973 à Lagos, lors des 

deuxièmes Jeux Africains. Des athlètes comme Filbert BAYI et surtout Ben JIPCHO qui 

approcha le record du monde du 3000 m¯tres steeple en 8ô20ôô9 sôest r®v®l® au monde 

sportif. 

 

Depuis lors, les Jeux Africains sont devenus une institution et se déroulent tous les quatre 

ans. Côest donc les ind®pendances politiques qui vont donner une l®gitimit® et une 

reconnaissance internationale aux Jeux Africains. Pourtant, ¨ lôint®rieur de ces jeunes 

Etats il nôy a pas eu de v®ritables changements dôorientation dans la nature et 

lôorganisation institutionnelle du sport africain par rapport aux bases ®tablies pendant la 

période de colonisation. La plupart des pays conserveront les structures et les pratiques 

héritées des colons. Et toutes les tentatives de revalorisation des anciennes pratiques 

physiques traditionnelles vont échouer. Il faut dire que les populations ayant pris goût à la 

pratique des sports modernes rechignent à pratiquer des activités sans réglementation 

précise ou codification rigoureuse. Il faut croire que les mentalités ont changé, la société 
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africaine est en pleine mutation. Certaines notions comme le temps, le résultat, le 

règlement etcé semblent prendre une plus grande importance, et donnent un attrait 

certain aux sports modernes. 

 

La situation sportive dans ces pays nouvellement indépendants est pourtant difficile. Les 

pays manquent dôinstallations sportives et de moyens humains. Dans certains Etats o½ il 

existe un début de développement, les moyens sont orientés vers le sport de haut niveau à 

cause de ses retombées politiques. Cette situation a conduit à un amateurisme bancal, et la 

plupart des actions ne seront guid®es que par la recherche dôun hypoth®tique prestige 

national. A cette époque du début des années 1960, la participation des femmes aux 

activités sportives est beaucoup moins acceptée que celle des hommes. Certaines attitudes 

et pr®jug®s consid®r®s comme des normes ou les valeurs de la soci®t® africaine sôy 

opposent. De même, la plupart des familles considèrent lôinvestissement dans le sport 

comme une opération non rentable. Il faut toutefois signaler depuis, une certaine évolution 

dans les mentalités. 

 

 Dans les zones urbaines, les parents instruits surtout, ne sôopposent plus 

systématiquement à la pratique sportive de leur fille. Dans ces familles, le sport bénéficie 

dôun pr®jug® de plus en plus favorable. Par contre, en milieu rural, les r®ticences 

demeurent quelque peu. Le sport féminin africain a malgré tout beaucoup progressé ces 

dernières années. Mais cette progression ne touche que diversement les pays. En général, 

nous constatons une supériorité des pays dits « anglophones » en athlétisme, alors que les 

pays « francophones » se distinguent en sport collectif. 

 

Sur le plan institutionnel, chaque fédération sportive internationale est représentée en 

Afrique par une instance continentale, elle-même représentée dans chaque pays par une 

fédération nationale. Parallèlement ils existent les Comités Nationaux Olympiques qui 

représentent le CIO dans chaque Etat, et qui se regroupent dans lôAssociation des Comit®s 

Nationaux Olympiques dôAfrique (ACNOA),  Au-delà de cette structure associative qui 

se veut indépendante et autonome, on retrouve des organes plus ou moins politisés qui 

semblent jouer un r¹le dôinterface entre les décisions politiques et les grandes orientations 

sportives en Afrique, il sôagit du Conseil Sup®rieur du Sport en Afrique (CSSA), de et de 

la Conf®rence des Ministres de la Jeunesse et des Sports des pays dôexpression fran­aise 

(CONFEJES). 
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4.1.   Le Conseil Supérieur du Sport en Afrique (CSSA) 

 

Créé à Bamako au Mali en 1965, il a longtemps été considéré comme la locomotive du 

mouvement sportif africain. Les statuts du CSSA ont été adoptés le 17 décembre 1979 à 

Yaound® o½ se trouve son si¯ge. Côest une institution sp®cialis®e de lôUnion Africaine 

(UA). Seuls les Etats ind®pendants faisant parti de lôUA peuvent °tre membre du CSSA. 

Les organes suivants composent le CSSA : 

 

- les organes principaux qui comprennent : lôAssembl®e g®n®rale, le Comit® exécutif, le                                                

Secrétariat général et les zones de développement sportif, 

 

- les organes subsidiaires qui comprennent les Comités et les Commissions, 

 

- les confédérations sportives africaines qui constituent les organes techniques, 

 

- les membres associés qui sont des organismes spécialisés auxquels le CSSA peut confier        

des tâches dans un temps limité. 

 

LôAssembl®e G®n®rale du CSSA est lôorgane supr°me, elle est compos®e des ministres 

chargés des sports ou leurs représentants dûment mandatés, du représentant dûment 

mandaté de chacune des confédérations africaines, des membres du Comité exécutif, des 

membres dôhonneur du CSSA. Sont invit®s aux assises de lôAssembl®e G®n®rale, les 

membres africains du CIO, les représentants des mouvements de libérations nationales 

reconnus par lôUA et tout organisme africain dont les activit®s sont en rapport avec 

lôesprit et les statuts du CSSA. Pour une meilleure organisation le CSSA pr®conise le 

regroupement des zones géographiques par affinit® r®gionale, ainsi que lôillustre le tableau 

1 et la carte 2  ci-dessous.  
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Tableau 1 : le zonage du Conseil Supérieur du sport en Afrique (CSSA) 

 

ZONE 1 ZONE 2 ZONE 3 ZONE 4 ZONE 5 ZONE 6 ZONE 7 

       

Algérie 

Libye 

Maroc 

Tunisie 

Cap Vert 

Gambie 

Guinée-

Conacry 

Guinée-

Bissau 

Mali 

Mauritanie 

Sénégal 

Sierra 

Léone 

 

Bénin 

Burkina-

Faso 

Côte 

dôIvoire 

Ghana 

Liberia 

Niger 

Nigeria 

Togo 

 

Angola 

Burundi 

Cameroun 

Congo-

Brazzaville 

Congo-

Kinshasa 

Gabon 

Guinée-

équatoriale 

Rép- 

Centrafrique 

Rwanda 

Sao Tomé et 

Principe 

Tchad 

 

Egypte 

Ethiopie 

Kenya 

Ouganda 

Somalie 

Soudan 

Tanzanie 

Afrique du 

Sud 

Lesotho 

Malawi 

Mozam-

bique 

Swaziland 

Zambie 

Comores 

Djibouti 

Madagascar 

Il Maurice 

Seychelles 
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Carte 2 : Le Gabon en Afrique 

Et dans le Conseil Supérieur du Supérieur Africain 
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-  Le CSSA passe le relais de lôorganisation des Jeux Africains ¨ lôACNOA 

 

Le r¹le de locomotive du sport africain quôa longtemps jouer le CSSA prendra  

officiellement fin lors des 10
e
 Jeux Africains prévus en 2011 en Zambie. On peut dire que 

cette tournure des évènements était attendue dans la mesure où le CSSA a montré des 

signes dôessoufflement qui lôont transform® en une structure pour le moins vieillissante et 

peu efficace sur le plan organisationnel. Depuis sa cr®ation, le CSSA sô®tait distingu® par 

la mise sur pied des Jeux Africains. Il sôest aussi mis en valeur en 1976 lorsque lôAfrique 

sportive avait fait cause commune pour boycotter les Jeux Olympiques qui avaient eu lieu 

cette année là à Montréal au Canada, en signe de protestation contre la participation de 

lôAfrique du Sud et son r®gime dôapartheid. Cette r®action avait boulevers® les donn®es 

sportives ¨ lô®chelle plan®taire dans la mesure o½ lôAfrique du Sud avait ®t® rejet®e du 

mouvement olympique tant que sa politique raciste était en vigueur. On peut dire que 

dôune certaine mani¯re, les sportifs africains avaient contribué ¨ vaincre lôhydre de 

lôapartheid, processus qui devait aboutir, quelques ann®es plus tard, à son abolition et au 

retour de lôAfrique du Sud dans le concert du sport international. Ce fut l¨ de notre point 

de vu le plus grand coup dô®clat du CSSA. 

 

- Des difficultés financières récurrentes 

 

De puis plusieurs années déjà, le CSSA malgré son statut de structure gouvernementale, 

avait des difficultés à trouver des pays pour organiser les Jeux Africains, et traversait une 

crise financière aiguë du fait du non-paiement des cotisations de nombreux membres. Les 

réunions de ses commissions devenaient épisodiques et tout pays qui se chargeait de 

lôorganisation des Jeux Africains se plaignait du fait quôil ne trouvait pas aupr¯s de lui le 

r®pondant n®cessaire ¨ la bonne marche de lôop®ration.  

 

Dans une interview quôil accordait ¨ la presse avant les Jeux Africains de Alger 2007, le 

Directeur général du COJA (comit® dôorganisation des jeux africains), M. DAAFAR 

YEFSAH, avait insisté sur les difficultés que lui et ses collaborateurs avaient rencontrées 

dans lôaccomplissement de leur mission. ç Sur le plan de la communication, nous nous 

sommes heurtés à un véritable mur de silence. Du fait des réunions trop espacées du 

CSSA, nous ne parvenions pas à faire circuler notre message. Très sincèrement, nous 

étions sur le point dôannuler les Jeux. Il a fallu activer nos services diplomatiques pour 
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que la machine reprenne espoir et red®marre. Lôoptimisme est revenu lorsque nous avons 

pris contact avec lôACNOA qui nous fut dôune grande aide dans la sensibilisation des 

comités nationaux olympiques qui lui étaient affiliés. Je peux dire que lôAssociation 

africaine (lôACNOA) aurait m®rit® de remporter les premi¯res m®dailles dôor des Jeux de 

2007 car si nous étions restés en contact avec le CSSA seulement, je ne pense pas que les 

Jeux dôAlger auraient battu le record de participation auquel ils ont eu droit. » (44) 

 

Il devenait donc ®vident que lôACNOA jouait un r¹le des plus importants dans la r®ussite 

des Jeux et palliait les carences du CSSA en ce domaine. Dôo½ la d®cision de placer les 

10
e
 Jeux de 2011 sous lô®gide de lôACNOA. Lôinformation avait été donnée par le vice-

pr®sident de lôInstitution continentale et président du Comité Olympique algérien, 

MUSTAPHA BERRAF au terme des Jeux dôAlger en 2007, il avait indiqué que « le 

Conseil Supérieur du Sport en Afrique (CSSA) cèdera ses prérogatives ¨ lôACNOA ¨ 

partir des Jeux de 2011 » 

 

 
4.2.   LôAssociation des Comit®s Nationaux Olympiques dôAfrique (ACNOA) : 

Une montée en puissance dans le monde du sport africain 

 

Côest donc suite aux difficult®s av®r®es du CSSA que lôAssociation des Comit®s 

Nationaux Olympiques dôAfrique (ACNOA) va se voir confier lôune des plus 

prestigieuses manifestations sportives du continent africain. Son président le Général 

Ivoirien Lassana PALENFO déclare « Ce ne serait quôune juste d®cision dans la 

perspective dôun autre grand d®fi que lôACNOA veut relever, celui dôoffrir ¨ lôAfrique, 

par le biais dôun de ses pays, lôorganisation des premiers Jeux Olympiques de la jeunesse, 

à partir de 2010 ». (45) Regardons comment sôorganise et fonctionne cet organisme du 

sport africain qui semble désormais avoir devant lui un boulevard sur le plan continental 

dans le domaine du sport, apr¯s que lôinstance hautement politis®e quôest le CSSA ait 

« jet® lô®ponge ».  

 

 

 

______________________________ 

(44) http : //WWW.lexpressiondz.com/article/4/2007-07-26/44817.html 

(45) http://www.lexpressiondz.com/article/4/2007-07-26/44817.html 
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- Quôest ce que lôACNOA ? 

 

LôACNOA est une association entre les comit®s nationaux olympiques dôAfrique. Elle a 

été créée les 27 et 28 juin 1981 à Lomé au Togo. Elle exerce ses activités par 

lôinterm®diaire de : lôAssembl®e G®n®rale qui est lôorgane l®gislatif, le Comité Exécutif 

qui est lôorgane ex®cutif, le Secr®tariat G®n®ral qui est lôorgane administratif. Par ailleurs, 

lôACNOA peut constituer des Commissions permanentes ou ad hoc pour lôassister dans 

ses fonctions. Les langues officielles de lôACNOA sont le fran­ais, lôanglais et lôarabe. En 

cas de litige portant sur le sens des textes, le Comité Exécutif tranchera quant au sens 

exact du texte et sa décision est finale. Tous les cas non prévus dans les statuts sont réglés 

par le Comit® Ex®cutif selon lôesprit de la Charte Olympique. Toute d®cision prise ¨ cet 

effet sera soumise pour ratification ¨ lôAssembl®e G®n®rale.   

 

Le si¯ge de lôACNOA est fix® ¨ Yaound® au Cameroun et ne peut être transféré ailleurs 

que par une d®cision dôune majorit® des 2/3 des CNO membres pr®sents ¨ lôAssembl®e 

G®n®rale. Cette d®cision est prise au scrutin secret. La dur®e de lôACNOA est illimit®e. 

 

LôAssembl®e G®n®rale se compose des délégués des Comités Nationaux Olympiques 

dôAfrique membres, des membres du Comit® Ex®cutif et des membres africains du CIO. 

Le Comité Exécutif, quant à lui, comprend un président, trois vice-présidents, sept 

membres représentant les sept zones sportives selon le découpage du CSSA, un secrétaire 

général un trésorier.  

 

-  Quel but poursuit lôACNOA 

 

Elle poursuit les principes fondamentaux de la Charte Olympique. A cet égard, elle 

poursuit, dans le cadre de la charte du CIO les buts suivants : promouvoir la 

compr®hension, la coop®ration et lôaide mutuelle entre les CNO dôAfrique. Aider les CNO 

africains ¨ propager, d®velopper et prot®ger lô®thique olympique ¨ travers le continent 

africain. Planifier et coordonner lôaction des CNO africains, en vue de rationaliser 

davantage lôintervention du fonds de solidarit® olympique. Organiser et coordonner la 

préparation et la participation de lôAfrique aux Jeux Olympiques. 

 

Par ailleurs, lôACNOA harmonise les relations de coop®ration des CNO africains avec 

dôune part, le Comit® Olympique International, dôautre part, lôAssociation des Comit®s 
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Nationaux Olympiques. Organise en coopération étroite avec les CNO concernés, les 

confédérations sportives et le CSSA les Jeux Africains, conformément à la Charte 

Olympique. Avec la nouvelle tournure suite aux difficult®s du CSSA, lôACNOA se 

retrouve principal acteur de lôorganisation des Jeux Africains. Dôune mani¯re g®n®rale, 

elle collabore avec les organismes sportifs gouvernementaux et non gouvernementaux, de 

fa­on ¨ faciliter lô®laboration et la mise en îuvre en Afrique dôune strat®gie coh®rente de 

développement sportif, qui traduise en termes de programmes opérationnels, le droit pour 

tous à la pratique des activités physiques et sportives. Dôautres parts lôACNOA favorise le 

soutien de programmes de formation et dôaction planifi®s, une pr®paration plus 

rationnelle, et sans cesse améliorée, des athlètes africains aux Jeux Olympiques. Elle aide 

les CNO africains à combattre toute forme de discrimination raciale, politique ou 

religieuse au sein du mouvement Olympique. Encourage la participation des femmes au 

mouvement olympique. LôACNOA recherche, dans le respect des principes 

fondamentaux qui régissent le Mouvement Olympique, des sources de financement 

susceptibles de soutenir lôaction des CNO africains. 

 

 

-  Avec quels moyens lôACNOA peut-elle atteindre ses objectifs ? 

 

Les ressources financi¯res de lôACNOA sont constitu®es par les cotisations annuelles de 

ses membres dont le montant est fix® par lôAssembl®e G®n®rale. Les cotisations dues au 

1
er
 Janvier de chaque année sont exigibles au 1

er
 Avril de chaque année. Il y a également 

les dons et les subventions provenant des CNO membres ou de toute autre institutions 

internationale int®ress®e au d®veloppement de lôolympisme. LôACNOA compte aussi sur 

les fonds que le CIO ou lôACNO (Association des Comit®s Nationaux Olympiques) 

peuvent mettre à sa disposition, dans le cadre de la solidarité olympique.  

 

Les ressources financi¯res de lôACNOA sont destin®es ¨ couvrir les d®penses relatives 

aux activit®s de lôACNOA, y compris les frais de d®placement et de s®jour des membres 

du Comité Exécutif, et les frais de fonctionnement du Secrétariat. Signalons que seul le 

tr®sorier a qualit® pour manier les fonds, valeurs et titres appartenant ¨ lôACNOA. Côest 

aussi lui qui est charg® de lôorganisation du service comptable dont il assure le 

fonctionnement. De m°me quôil est responsable de la tenue et la conservation des livres, 

documents et archives comptables. Il est seul compétent pour régler les dépenses et 

percevoir les recettes ordonnancées par le Secrétariat Général. Assure la gestion du 
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patrimoine de lôACNOA, dont il dresse lôinventaire ¨ la fin de chaque exercice. Prépare le 

compte de gestion et le bilan annuel, quôil est tenu de pr®senter aux instances de 

lôACNOA.  

 

Nous tenions à apporter cette remarque car dans certaines organisations le Président, voire 

le Secrétaire Général ont parfois qualité eux également de manier  les fonds mis à leur 

disposition, or ici ¨ lôACNOA seul le Tr®sorier r®pond de ces actes gageons que cette 

réalité soit le signe de la bonne Gouvernance à laquelle aussi bien les Etats que les 

organismes africains sont conviés dans les nouveaux partenariats internationaux. 

 

4.3.   La Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports des pays dôexpression 

française (CONFEJES) 

 

Côest en D®cembre 1960 ¨ Paris dans la capitale fran­aise, que se r®unissant, les Ministres 

de la Jeunesse et des Sports des pays dôexpression fran­aise, vont d®cider de se rencontrer 

une fois par an. Mais la Conférence des ministres de la jeunesse et des sports des pays 

dôexpression fran­aise (CONFEJES) a été instituée en 1969 dans le but de permettre aux 

pays membres qui la composent de mettre en commun leurs moyens dôaction en vue du 

développement des activités physiques et sportives. Réunie annuellement, elle dispose 

dôun secr®tariat technique permanent installé à Dakar au Sénégal. Signalons que le 

Comité International des Jeux de la Francophonie qui est créé au sommet de Québec au 

Canada en 1987 est placé sous lôautorit® de la CONFEJES.  

 

Le sommet de Moncton au Canada qui sôest tenu en 1999 consacr® ¨ la jeunesse a reconnu 

la CONFEJES comme ®tant un lieu de r®f®rence et dôavis en mati¯re dôappui multilat®ral 

aux politiques destinées à la jeunesse. La programmation quadriennal 2000-2004 qui avait 

été adoptée était articulée autour des quatre thèmes suivants : lôappui institutionnel ¨ la 

mise en place et au renforcement des politiques nationales de jeunesse et de sports ; la 

promotion de la jeunesse ; le développement du sport ; la formation et le perfectionnement 

des cadres. En 2001, une évaluation externe menée par des experts internationaux a 

confirmé la pertinence de ces programmes. 

 

En 2005 la CONFEJES sôest inscrite dans le cadre ç stratégique décennal de la 

Francophonie adopt® par le sommet des chefs dôEtats et de Gouvernement tenu en 
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novembre 2004 à Ouagadougou au Burkina-Faso. Elle avait adopté en conséquence, à 

Paris, la programmation 2005-2008 en vue de renforcer son action au sein de la 

Francophonie et dôassurer la participation effective des jeunes au d®veloppement. Et au 

mois de Novembre de la même année, la CONFEJES a été intégrée dans la Charte de 

lôOIF adopt®e ¨ Antananarivo ¨ Madagascar et reconnue parmi les institutions de la 

Francophonie comme étant une « Conférence Ministérielle Permanente ». 

 

- Structures et fonctionnement de la CONFEJES 

 

Lôorganigramme de la CONFEJES repose sur quatre instances ayant chacune des 

pouvoirs décisionnels spécifiques : la Conférence, le Bureau, la Commission des experts 

et le Secr®tariat g®n®ral. Regardons le r¹le de chacune et comment elles sôorganisent. 

 

La Conférence : Elle est composée par les Ministres des Etats et Gouvernements membres 

chargés de la Jeunesse et/ou des sports et des Loisirs. Elle tient une session ministérielle 

tous les deux ans dans un pays membre afin de se concerter sur le développement des 

activités orientées vers la jeunesse et le sport. La Conférence examine et adopte la 

programmation des actions spécifiques. Elle discute de toutes les questions liées au 

fonctionnement de lôinstitution, notamment le renouvellement du Bureau de la 

Conf®rence, les demandes dôadh®sion et la nomination du Secr®tariat g®n®ral. LA 

Conf®rence ®tudie ®galement les alliances strat®giques quôil serait utile dô®tablir avec des 

organisations internationales ayant des objectifs analogues ou complémentaires à ceux de 

la CONFEJES ; 

 

Le Bureau : Le Bureau est constitué de quinze membres répartis selon les appartenances à 

lôun des groupes suivants : Groupe A : Europe et Amérique du Nord (5 membres) ; 

Groupe B : Afrique de lôOuest (3 membres) ; Groupe C : Afrique Centrale et Grands Lacs 

(2 membres) ; Groupe D : Afrique du Nord, Méditerranée et Europe Centrale (2 

membres) ; Groupe E : Océan Indien, Asie et Caraïbes (2 membres) ; Le doyen des 

Ministres chargés de la Jeunesse et des Sports (1 membre). Les membres sont désignés 

lors de chaque session ministérielle par la Conférence. Le Bureau préside les travaux lors 

des sessions minist®rielles et veille ¨ lôex®cution des programmes et des budgets adoptés 

et au besoin, à leur adaptation. Il est dirigé par un Ministre agissant en qualité de président 

en exercice. Le Bureau se réunit tous les deux ans entre les sessions ministérielles. 
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La Commission des experts : La Commission des experts est formée de représentants 

délégués par chacun des membres de la CONFEJES. Elle se réunit avant chaque rencontre 

de la Conférence Ministérielle ou de celle du Bureau pour étudier et formuler les 

recommandations à soumettre aux Ministres. 

 

Le Secrétariat général : Le Secr®tariat qui a son si¯ge ¨ Dakar assure la mise en îuvre des 

actes de la Conférence et la liaison entre les pays. Il est chargé de proposer et concrétiser 

de nouvelles orientations, en synergie avec les politiques nationales de jeunesse et des 

sports et sur la base des actions soumises par les pays membres. Assure la mise en îuvre 

des résolutions émanant des instances décisionnelles de la CONFEJES. Le Secrétariat 

général est également chargé de recevoir et distribuer des documents, rapports et projets 

de résolutions du Bureau et de la Conférence. Il est responsable des archives et de tous les 

actes et documents produits dans le cadre de la réalisation et de la mission de la 

CONFEJES. 

 

Un correspondant national de la CONFEJES est nommé par le Ministre chargé de la 

jeunesse et/ou des Sports de chaque pays membre. La CONFEJES entretient des relations 

de partenariat avec des organisations internationales sportives et îuvrant pour la jeunesse. 

Nous citerons ¨ titre dôexemple : la Conférence des Ministres de lôEducation des pays 

ayant le fran­ais en partage (CONFEMEN), lôOrganisation des Nations Unies pour 

lôEducation, la Science et la Culture (UNESCO), lôOrganisation Internationale de la 

Francophonie (OIF), lôAgence Mondiale antidopage (AMA), le Comité International 

Olympique (CIO), la F®d®ration Internationale du Sport Scolaire ( ISF), lôAssociation des 

Comit®s Nationaux Olympiques dôAfrique (ACNOA), Canal France International (CFI), 

le Conseil Africain et Malgache pour lôEnseignement Sup®rieur (CAMES). 

 

En guise dôappr®ciation de la situation des institutions sportives panafricaines, nous 

dirons que les difficultés politiques et économiques ont presque aliéné le fonctionnement 

de ces institutions sportives. Notamment le Conseil Supérieur du sport en Afrique, financé 

par lôUnion Africaine est plac® dans une situation de d®pendance vis-à-vis de cette 

institution politique, les autres institutions ne sont pas mieux loties, et les fédérations 

sportives africaines sont pour la plupart placées sous la tutelle des pouvoirs politiques que 

sont les Ministères des Sports, et survivent grâce à leurs subventions. De par cette 

situation de d®pendance, le mouvement sportif africain, au lieu dô°tre au service du sport 

et des populations, sert surtout des intérêts politiques et les institutions sportives ne 
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seraient que des chambres dôenregistrement des d®cisions politiques. Les difficult®s 

quô®prouvent ces organisations sont ¨ lôimage des controverses qui secouent lôunit® et la 

maturité politique africaine, elles sont le reflet de la conception que se font certains 

africains non seulement en matière de sport mais également en matière de responsabilité 

politique. 
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Conclusion du deuxième chapitre  

 

Pendant la période coloniale, les jeux traditionnels du Gabon avaient été supplantés par 

les sports modernes, introduits au Gabon par les missionnaires religieux dôabord à travers 

des programmes scolaires. Ensuite la pratique sportive sôest ®tendue ¨ dôautres couches de 

la société gabonaise. A cette ®poque nous pouvons le dire le sport nô®tait pratiqu® que par 

les couches sociales élevées, essentiellement les Européens et peut-être des Africains 

®volu®s qui c¹toyaient les Europ®ens et disposaient de ce fait dôun statut interm®diaire 

entre celui de citoyen et celui de sujet.   

 

Au moment où nous allions pr®senter la manifestation de lôint®r°t de lôEtat pour lôactivit® 

sportive, et présenter lôintroduction et lôorganisation institutionnelle du sport au Gabon  

dans la partie suivante, nous avons ressenti le devoir dôexpliquer dôabord, gr©ce ¨ certains 

auteurs, ce quôil faut entendre aujourdôhui par le terme sport, et présenter brièvement son 

organisation au plan international et africain avant de nous atteler à lô®tude de 

lôorganisation et du fonctionnement des institutions sportives au Gabon, objet de notre 

®tude, car lôorganisation du sport au Gabon d®pend en grande partie de lôorganisation 

internationale du sport. 

 

Il faut reconnaître que des évènements planétaires comme le sont les compétitions 

sportives, notamment les Jeux Olympiques, la Coupe du Monde de football ou encore la 

Coupe dôAfrique des Nations de Football (CAN) et les Jeux Africains, nécessitent à la 

base une organisation rigoureuse et des institutions fortes. La présentation de la 

structuration du sport international et africain nous a semblé de ce fait une exigence 

méthodologique d¯s lors que lôorganisation du sport est universelle, et que les institutions 

sportives du Gabon adhèrent à cette organisation.  
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Deuxième partie 

 

 

INTRODUCTION ET INSTITUTIONNALISATION  

DU SPORT AU GABON :  

LE RÔLE DES POUVOIRS PUBLICS  
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Introduction et institutionnalisation du sport au Gabon :  

le rôle des pouvoirs publics  

 

Lorsque le sport est introduit au Gabon au milieu du 19
ème

 siècle, la société gabonaise est 

profond®ment divis®e et hi®rarchis®e par lôadministration coloniale fran­aise. Dôun c¹t® 

les Gabonais sont classés dans deux catégories distinctes, les sujets de la France soumis 

au code de lôindig®nat et aux pouvoir disciplinaire qui sous-entend le travail obligatoire et 

lôinterdiction de sôassocier, et les citoyens assimil®s qui b®n®ficient dôune int®gration 

limit®e autant par les comportements sociaux du colonat fran­ais que par la loi. De lôautre 

côté les Français fonctionnaires, militaires, commerçants ou petits entrepreneurs sont des 

citoyens ¨ part enti¯re, alors quôun certain nombre de m®tis ou dô®trangers disposent de 

statuts intermédiaires. 

 

Cette division se prolonge dans lôorganisation et la pratique des activités sportives. Les 

colons européens qui disposent du statut de citoyen peuvent créer des clubs de sport dans 

lesquels ils pratiquent librement des activités sportives de leur choix. Alors que les 

autochtones interdis de sôassocier et soumis au travail obligatoire sont quasiment privés 

de loisirs dont la pratique du sport. Mais lôeffet de mode que suscite le sport et la 

fulgurance de sa diffusion internationale permettent aux Gabonais de découvrir, apprendre 

et pratiquer le sport dôabord presque clandestinement en imitant les Français, ce que Jean 

Paul CALLEDE avait appelé un apprentissage par contagion. (1) 

 

LôEducation Physique et Sportive (EPS) qui avait d®j¨ ®t® admise dans les ®coles depuis 

1842 dôabord ¨ la mission protestante de Baraka de Libreville, grâce au Révérend Père 

WILSON, et en 1845 à la mission catholique de Sainte Marie toujours à Libreville avec 

lôarriv®e au Gabon du Monseigneur Jean R®my BESSIEUX, va sô®tendre aux ®coles 

publiques ¨ la suite de la s®paration de lô®glise et de lôEtat d¯s 1907 en France. Mais côest 

véritablement au lendemain de la deuxième Guerre Mondiale que commencent quelques 

ouvertures qui se feront de manière presque synchrone avec la « détente » politique sur le 

plan internationale, qui aboutira quelques années après à la décolonisation car les 

revendications politiques des colonies françaises vont désormais avoir un écho favorable, 

grâce au rôle déterminant jouer par les soldats africains pendant la guerre. 

 

______________________________ 

(1)  CALLEDE Jean-Paul. Cours du DEA. Faculté des Sciences du Sport. Bordeaux, 1999-2000. 
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Les populations dôAfrique auront d®sormais plus de libert® et quelques privil¯ges dont 

celui de sôassocier et de pratiquer le sport. Côest ainsi que se poursuivra la  diffusion du 

sport dans les écoles et dans lôarm®e, ensuite elle sera progressive dans le cadre associatif, 

les Gabonais militaires, ®l¯ves, ouvriers et cadres sôinscrivent dans les associations 

sportives créées par les européens, ou créent leurs propres associations sportives. 

 

On peut donc considérer que la pratique des sports au Gabon prend un véritable envol 

après la promulgation des lois démocratiques de 1946 (2) au sortir de la deuxième Guerre 

Mondiale ¨ laquelle avaient pris part dôune mani¯re d®cisive les peuples dôAfrique au c¹té 

de la France et des Alliés. Dès lors on observe une progression des clubs et des pratiques 

sportives surtout dans les grandes villes comme Libreville et Port-Gentil. On peut aussi 

observer à partir de là, la construction des terrains de sport notamment des stades de 

football dans les grands centres urbains. Ces stades sont devenus plus tard la propriété des 

nouvelles communes apr¯s lôind®pendance du Gabon en 1960. Chaque commune dispose 

ainsi dôun stade municipal, il sôagit parfois dôun terrain vague reconnaissable par les 

poteaux de buts souvent aux dimensions non homologuées. Dans les grandes villes les 

stades municipaux ont parfois bénéficié de constructions modernes à la faveur des 

politiques sociales du Gouvernement dont « les fêtes tournantes » (3). Certains de ces 

stades accueillent des rencontres du championnat national de football et autres grands 

évènements sportifs ou socioculturels. 

 

 Et côest en 1967 que lôEtat cr®e le Minist¯re de la Jeunesse et des Sports, concr®tisant 

ainsi sa volont® dôorganiser ce domaine dôactivit®s tr¯s r®cent dans les sch®mas de 

développement social du Gabon. Pour le Gouvernement gabonais, les pratiques sportives 

m®ritaient dôavoir un cadre l®gal dôexercice, une politique de suivi, de contr¹le, 

dôint®gration et des programmes de pratique à tous les niveaux. La mise en place dôun 

Minist¯re technique et dôautres acteurs publics pour la promotion et la gestion du sport 

était devenue indispensable. Dôun autre c¹t®, le sport reste une activit® dôessence priv®e et 

très organis® ne pouvant sôaffranchir du cadre f®d®ral que lôon sait tr¯s soucieux de son 

ind®pendance. De fait, lôorganisation institutionnelle du sport au Gabon va se retrouver 

devant deux réalités structurelles : dôun c¹t® les pouvoirs publics d®sireux de contr¹ler le  

 
________________________________ 

(2)  Les lois démocratiques de 1946 furent lô®l®ment d®clencheur du processus de d®colonisation en Afrique. 

(3)  Les fêtes tournantes : Le Gouvernement gabonais avait institu® la tenue de la f°te de lôind®pendance du Gabon à      

tour de rôle dans les différentes provinces du pays dans une logique de développement national. 
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phénomène, et de lôautre c¹t® le mouvement olympique, décidé de préserver son 

indépendance et son autonomie. Ce dualisme nôest pas de tout repos au regard des 

nombreuses pol®miques quôon observe sur la sc¯ne sportive nationale. Il faut dire que 

cette organisation inspirée du modèle français suppose une longue expérience de la 

gestion administrative décentralisée. Mais au Gabon la loi 15/96 du 5 juin 1996 relative à 

la décentralisation semble rencontrer quelques difficultés au plan politique empêchant son 

application int®grale, ce qui aurait pour effet de r®duire ou de limiter lôaction publique du 

sport au Gabon quasiment au seul r¹le de lôEtat.  

 

Le Gabon qui manque dôinfrastructures, de cadre dans le domaine du sport, et des moyens 

financiers pour d®velopper une politique sportive ¨ lô®chelle du territoire national va 

focaliser ses efforts au niveau de Libreville la capitale du pays. Et dans une moindre 

mesure dans chaque capitale provinciale. Mais cette mesure va sôav®rer insuffisante dans 

la mesure où la plus grande partie du pays ne sera pas couverte, plusieurs départements et 

plusieurs communes manquent de structures sportives et de personnels qualifiés tels que 

des enseignants dôEPS ou des Educateurs sportifs. 

 

Colin MIEGE en 1997, parlant de la France, (sur laquelle les autorités Gabonaise se sont 

inspirées pour bâtir la politique sportive nationale) affirme que «  Les communes ont été 

impliquées d¯s lôorigine dans lôorganisation de la pratique sportive. Côest en effet au 

niveau local que sôenracine lôassociation sportive, unit® de base de la pyramide sportive. Il 

est fréquent que la Commune lui affecte des locaux, et lui accorde une aide financièreé 

lôauteur poursuit et observe que dans un contexte de développement et de diversification 

des activités sportives, la d®centralisation lanc®e en France ¨ partir de 1982, nôa fait que 

renforcer la capacité des collectivités territoriales à intervenir en matière sportive. » (4) 

 

Au Gabon comme nous pouvons le remarquer sur la carte 3 ci-dessous, et comme nous 

lôavons signal® plus haut, les moyens limit®s ne peuvent atteindre lôensemble du pays, 

seules les capitales provinciales vont bénéficier de quelques avantages à la faveur de la 

d®concentration de lôEtat. Et côest le lieu de constater le manque ¨ gagner du non 

implication des collectivités territoriales ou du non application de la loi sur la 

décentralisation, qui aurait pu permettre à chaque département et chaque commune de 

tenir compte de ses besoins en matière de sport.  

 
_______________________________ 

(4) MIEGE, Colin. Les Institutions Sportives. Paris, PUF, 1997, P. 88. 
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Carte 3 : Le Gabon, organisation administrative : les 9 provinces et les        

capitales provinciales où existent quelques structures sportives 

Source : Alloghoze 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


